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mis à rude épreuve la résilience des villes. Les services 
publics locaux, des hôpitaux aux centres de santé commu-
nautaires en passant par les écoles et les services d’aide 
sociale, ont relevé le défi de manière admirable, bien qu’ils 
aient fait les frais de plus d’une décennie d’austérité néoli-
bérale. Au nom de la famille socialiste, je voudrais adresser 
nos plus sincères remerciements à tous les travailleurs de 
première ligne qui ont tant donné depuis le début de la 
pandémie. Alors que nous avons été pour la plupart confi-
nés à la maison pendant l’essentiel de l’année écoulée, la 
valeur de conditions de vie sûres, chaudes et confortables a 
pris une nouvelle dimension. Les coûts excessifs, l’ineffica-
cité énergétique, le surpeuplement et le délabrement 
touchent tous les États membres. Nos citoyens ne veulent 
pas entendre que l’Union européenne n’a pas de pouvoirs 
directs en matière de politique du logement, ils veulent de 
l’action. C’est pourquoi je remercie notre candidat commun 
du PSE, Frans Timmermans, d’avoir plaidé avec autant de 
force en faveur du logement abordable pendant la cam-
pagne de 2019, d’avoir mené la bataille, en tant que 
vice-président exécutif, pour le pacte vert pour l’Europe: sa 
stratégie de vague de rénovations est un premier pas 
important sur la voie de l’amélioration du parc immobilier 
européen. Le logement est un droit, pas un marché, et les 
autorités publiques, de la Commission européenne aux 
municipalités, ne doivent pas avoir peur de construire, de 
rénover et de réglementer pour sortir de la crise.

Fournir des services publics de qualité pour tous, y com-
pris au niveau local, est au cœur des valeurs de notre 
parti. Sans eux, il sera impossible de mettre en place nos 
politiques européennes et nationales pour lutter contre la 
pauvreté et l’exclusion, créer de nouvelles opportunités 
pour nos jeunes et prendre soin des personnes âgées et 
vulnérables. Ce sont ces valeurs qui ont poussé nos diri-
geants à faire un effort sans précédent pour obtenir un 
fonds de relance qui soit à la mesure des défis qui nous 

Lorsque nous, socialistes et démocrates, nous 
sommes engagés à relever les défis auxquels sont 
confrontés les citoyens de toute l’Europe dans notre 

manifeste pour les élections européennes de 2019, c’était 
dans le but de mettre fin à une décennie d’austérité néoli-
bérale qui avait détruit notre tissu social, nos services 
publics et nos moyens de subsistance. Les citoyens euro-
péens, jeunes et vieux, habitants des villes et des cam-
pagnes, avaient besoin d’aide pour obtenir un emploi 
décent, une bonne éducation, des soins de santé de qua-
lité et un logement abordable, et nous étions convaincus 
qu’il était temps que l’État intervienne une fois de plus 
pour corriger les manquements du marché. L’année écou-
lée nous a montré à quel point il est urgent de redonner à 
l’action publique toute sa force. Utiliser la puissance du 
collectif pour s’attaquer aux grands problèmes nécessite 
la mobilisation des gouvernements nationaux, mais elle se 
répercute sur les citoyens à travers les différents niveaux 
de la démocratie locale. La fourniture des services publics 
relève tout autant de la responsabilité des villes et des 
régions que de celle des gouvernements nationaux, et 
celles-ci subissent tout autant le poids des diktats écono-
miques. Notre manifeste identifiait déjà deux domaines 
d’action particulièrement importants pour les zones 
urbaines: le logement et les transports. «En améliorant la 
mobilité et la qualité de l’air et en fournissant des loge-
ments abordables et économes en énergie, nous pouvons 
améliorer la qualité de vie des citoyens. Pour y parvenir, 
nous allons promouvoir un Plan pour un logement abor-
dable et des transports publics propres en Europe ».

Alors que nous nous penchons sur les réponses apportées 
à la première phase de la pandémie de Covid-19 et que 
nous nous tournons vers les perspectives de renouvelle-
ment et de reconstruction, il est plus évident que jamais 
que les villes d’Europe ne peuvent pas se contenter de faire 
comme si de rien n’était. L’année qui vient de s’écouler a 
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attendent. Notre famille a relevé le défi en mettant en 
place l’initiative la plus ambitieuse de l’UE à ce jour: le 
fonds Next Generation. Les nouveaux fonds que nous 
avons obtenus pour les plans nationaux de relance et de 
résilience et les Fonds structurels de l’UE doivent être mis 
à disposition pour des projets à déployer dans les zones 
urbaines dans les meilleurs délais. 
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Sergei Stanishev, Président du PSE

Partout en Europe, les villes dirigées par les partis socia-
listes, sociaux-démocrates et travaillistes continuent de 
tracer la voie vers un modèle de développement urbain 
plus durable sur le plan social et environnemental. Grâce 
aux propositions présentées dans ce document, elles 
peuvent être assurées de bénéficier du soutien total de la 
famille socialiste et démocrate d’Europe.
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En ma qualité de membre de la Commission de l’en-
vironnement du Parlement européen et de pré-
sident du réseau Environnement, changement cli-

matique et énergie du PSE, j’ai eu le privilège de mener 
de nombreuses discussions sur la manière dont nos 
modes de vie, de déplacement, de production et de 
consommation actuels doivent changer afin que nous 
puissions vivre selon nos moyens écologiques. Pourtant, 
l’éventail des thèmes abordés, le caractère innovant des 
propositions pratiques avancées et la qualité des contri-
butions apportées par les participants ont fait de l’élabo-
ration du présent document une expérience particulière-
ment enrichissante. J’adresse mes remerciements aux 
membres du réseau Environnement, dont les commen-
taires approfondis et les analyses pertinentes ont été 
essentiels à la rédaction du présent document d’orienta-

tion. Je remercie également ma collègue Agnes Jonge-
rius et les membres du Réseau Europe sociale du PSE 
qu’elle préside pour leur temps et leurs contributions.

Trois citoyens européens sur quatre vivant dans des 
villes ou à proximité, il va sans dire que les améliorations 

que nous pouvons apporter aux centres urbains contri-
bueront largement à réduire nos émissions de gaz à 
effet de serre et notre production de déchets, dans l’in-
térêt des citadins comme des habitants ruraux. 

Pourtant, plusieurs des défis environnementaux aux-
quels sont confrontées les villes ont des conséquences 
très immédiates sur leurs habitants, notamment ceux qui 
sont exposés à la pauvreté, à l’exclusion et aux inégali-
tés. En raison de la mauvaise qualité et de l’inefficacité 
énergétique des logements et de l’inégalité d’accès aux 
espaces verts, ce sont les familles à faibles revenus qui 
souffriront le plus des effets du changement climatique, 
tels que les vagues de chaleur et les hivers plus froids, et 
de l’absence de mesures pour les atténuer.

Faciliter la marche et le vélo, investir dans les transports 
publics, récupérer des terrains pour y aménager des 
espaces verts et éliminer progressivement les voitures 
privées constituent des urgences en faveur de l’égalité. 
La politique sociale et le dialogue démocratique sont 
essentiels à la réussite de la transition verte. Il s’agit d’un 
principe socialiste fondamental : la durabilité n’est pas 
seulement une question environnementale, elle est aussi 
sociale. Je pense que ce document d’orientation reflète 
efficacement ces deux dimensions de la transition, et 
j’espère que les lecteurs y trouveront une base utile pour 
promouvoir une action progressiste en matière de poli-
tique urbaine. Depuis plus d’un siècle, notre mouvement 
montre que les municipalités sont des laboratoires par-
faits pour tester des idées politiques radicalement nou-
velles, et nous n’avons pas manqué de solutions inno-
vantes à inclure ici. Au sein des institutions européennes, 
des gouvernements nationaux et des autorités régio-
nales et locales, les socialistes et sociaux-démocrates se 
battent pour un avenir plus juste et plus durable.

Javi López, Président du Réseau Environnement,  
changement climatique et énergie du PSE
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L a conviction profonde de notre famille politique 
est que nos sociétés partagent des responsa-
bilités collectives, en particulier envers les 

 personnes les plus vulnérables. Que ce soit au niveau 
européen, national, régional ou local, nous croyons  
au pouvoir de l’État et de ses représentants démocra-
tiques pour améliorer la vie de chaque citoyen.

Lorsque le PSE a commencé à élaborer ce document 
d’orientation en décembre 2019, nous n’aurions jamais pu 
imaginer la tournure qu’allaient prendre les événements. 
Pourtant, alors que les négociations de haut niveau 
étaient en cours au sujet du Fonds de relance, nos 
réseaux de politiques publiques étaient déjà en train 
d’élaborer nos plans pour le monde de l’après-Covid. 
Tout au long de la pandémie, les citoyens ont pu compter 
sur les autorités municipales pour apporter des réponses 
adaptées localement aux défis auxquels ils étaient 
confrontés. Grâce à l’hébergement d’urgence, à l’aide 
sociale aux personnes âgées et aux personnes vulné-
rables, à l’équipement informatique pour l’enseignement 
à distance, et à bien d’autres initiatives, les autorités 
locales ont une fois de plus démontré leur importance.

En tant que PSE, nous voulons nous assurer que leurs 
voix soient entendues le plus fort possible sur la scène 
politique européenne, et pour atteindre cet objectif, 
nous savons que nous pouvons compter sur l’excellent 
travail du Groupe PSE au Comité européen des régions, 
l’institution qui représente les villes et les régions d’Eu-
rope. Leurs contributions à la rédaction du présent docu-
ment ont été inestimables, tout comme celles de PES 
Local, l’association des représentants locaux socialistes. 

Ces contributions se sont combinées pour constituer 
un document incroyablement complet, couvrant l’en-
semble des politiques locales. Une invitation à 

repenser l’organisation spatiale des villes, en consa-
crant plus d’espace aux parcs et à la végétation s’ac-

compagne d’une demande claire en faveur d’un accès 
plus équitable à des services publics de qualité et à 
des outils permettant un mode de vie plus sain. Le 
logement s’inscrit dans le contexte plus large de la 
lutte contre la pauvreté et l’exclusion, au même titre 
que l’investissement dans l’enfance et la jeunesse.

La sécurité, la démocratie locale, l’égalité des sexes et 
l’aide aux groupes vulnérables se combinent pour garan-
tir que la ville appartienne à tous. Les villes sont des éco-
nomies dynamiques qui reposent sur des systèmes de 
transport efficaces, mais elles doivent en faire davantage 
pour réduire leur empreinte environnementale.

Nous savons que rien de tout cela ne peut être réalisé 
sans un soutien adapté de l’UE et des gouvernements 
nationaux. Voici donc notre appel à l’action: investissez 
dans les villes, investissez dans leurs citoyens et 
l’Union tout entière en bénéficiera.

Yonnec Polet, Secrétaire général adjoint du PSE
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L es trois quarts de la population de l’Union euro-
péenne vivent dans ou à proximité d’une ville.  
Nos zones urbaines doivent aujourd’hui relever 

plusieurs défis politiques urgents et fondamentaux. Les 
inégalités et la pauvreté augmentent, alors que la crise 
climatique s’aggrave. Nous ne pouvons pas ignorer le 
fait que de nombreux écarts se sont creusés entre les 
zones urbaines et rurales. Sans mesure urgente, la 
ségrégation spatiale et l’inégalité d’accès aux services 
publics, au logement et aux perspectives continueront 
de diviser nos villes et agglomérations, quels que soient 
leur type ou leur taille, tandis que la pollution de l’air et 
la vulnérabilité aux canicules augmenteront. Les villes et 
leurs régions ont davantage souffert du virus, et il est 
essentiel de répondre au sentiment d’insécurité des 
citoyens par rapport à la santé, à l’emploi, au logement, 
à la sécurité dans les lieux publics et à l’avenir qui est 
prégnant dans la vie de beaucoup de nos concitoyens. 
Des propositions ciblées sont nécessaires pour que les 
villes réalisent les transitions verte, juste et numérique 
sans exclure personne.

Notre famille européenne doit désormais participer 
pleinement à la dimension urbaine et travailler de 
concert avec les autorités locales et régionales pour 
que nos politiques soient adaptées aux villes. C’est 
pourquoi la présidence du PSE salue les propositions 
émises dans le document Leading the way for Pro-
gressive and Sustainable Cities (Vers des villes pro-
gressistes et durables).

Dans toute l’Europe, les citoyens ont vu que les représen-
tants de notre mouvement au sein des autorités locales 
et régionales étaient là pour fournir des services publics, 
de la durabilité et de la sécurité. Nous soutenons les mil-
liers de maires et conseillers municipaux socialistes et 
progressistes, et nous sommes ravis de notre coopération 
solide avec le groupe PSE au Comité européen des 
régions et PES Local en tant que réseau à l’échelle locale.

Les trois axes d’action de notre famille politique sont le 
socle européen des droits sociaux, le pacte vert pour 
l’Europe et le plan d’action pour la démocratie 
européenne:

 • Nous voulons améliorer le bien-être des citoyens, 
grâce à des investissements plus importants dans les 
services de santé et d’éducation locaux, le sport, 
l’art et la culture, à plus d’espaces verts et à une 
sûreté publique pour tous fondée sur un maintien de 
l’ordre basé sur la confiance et opéré avec l’appro-
bation des citoyens.

 • Nous voulons nous attaquer aux inégalités crois-
santes et à tous les types de pauvreté qui existent 
dans les villes en changeant notre approche de la 
politique en matière de logement, en nous enga-
geant en faveur d’un accueil des enfants, d’une édu-
cation et de formations de qualité et en tendant la 
main aux migrants et aux demandeurs d’asile. Grâce 
à notre campagne pour les élections européennes 
de 2019 et au travail de notre candidat commun, 
Frans Timmermans, désormais vice-président exécu-
tif de la Commission européenne, et à la Semaine 
progressiste du logement de janvier 2021, nous 
avons pu tirer la sonnette d’alarme quant à la portée 
de la crise du logement en Europe. Plus de 85 mil-
lions d’Européens sont accablés par les prix du 

Déclaration de la Présidence du PSE

Des villes progressistes et durables – Notre vision 
pour une politique urbaine de l’après-Covid-19.

Adoptée par la présidence du PSE le 18 février 2021
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logement. Le principe 19 du socle des droits sociaux 
nous engage à fournir un logement aux personnes 
dans le besoin, mais malheureusement, cela est loin 
d’être suffisant : face à la financialisation effrénée 
des logements, nous devons affirmer que le loge-
ment est un droit, et non une marchandise !

 • Nous voulons que les villes reflètent la diversité de 
leurs habitants en tenant compte du biais de genre 
dans la conception des politiques, en valorisant les 
groupes minoritaires et en incluant leurs expériences 
diverses en matière d’élaboration de politiques ainsi 
qu’en adaptant l’infrastructure et les services destinés 
aux personnes âgées et aux personnes handicapées.

 • Nous voulons repenser la mobilité urbaine et interur-
baine en rendant l’espace aux transports publics col-
lectifs et à la mobilité douce, aux vélos et aux pié-
tons, et en investissant dans les infrastructures plutôt 
que de donner la priorité aux véhicules personnels. 
Chaque année, quelque 379 000 de nos concitoyens 
meurent prématurément à cause de la pollution de 
l’air, qui constitue une urgence de santé publique que 
nous nous devons de prendre à bras le corps en 
investissant massivement dans des transports publics 
collectifs abordables et des infrastructures routières 
qui conviennent aux piétons et aux cyclistes. La ville 
devrait être ouverte aux enfants, aux jeunes, aux 
femmes, aux parents et à nos aînés qui privilégient 
les formes de mobilité plus douces et qui ont droit à 
une ville plus verte et plus saine.

 • Nous voulons favoriser une démocratie locale active 
ancrée dans des pratiques de bonne gouvernance en 
renforçant la délibération citoyenne, en inculquant 
aux enfants l’importance de la participation civique, 
en promouvant les listes électorales qui comptent 

autant d’hommes que de femmes, en encourageant 
la budgétisation participative et sensible au genre, et 
en garantissant une transparence complète dans les 
décisions relatives à la passation de marchés publics 
et à l’accès aux données publiques.

 • Nous voulons mettre en place des stratégies de crois-
sance durable qui préservent le rôle des villes en tant 
que centres attractifs pour la création d’emploi et 
l’innovation tout en introduisant une gestion circu-
laire, en réduisant les déchets et en nous assurant de 
trouver le juste équilibre entre habitants et touristes.

 • Nous voulons que les villes utilisent pleinement les 
instruments de financement dédiés à leur disposi-
tion, pour faire en sorte que les investissements de 
demain reposent sur des finances publiques saines.

Les villes européennes partagent une identité collective, 
fondée sur notre modèle social, notre engagement à lut-
ter contre la crise climatique et notre histoire démocra-
tique, lesquels ne sont que renforcés par les spécificités 
culturelles qui font de notre Union ce qu’elle est. Après 
cette pandémie, nous nous tournons vers la perspective 
d’un renouveau et d’une reconstruction, et il est dès lors 
essentiel que des idées pour et par les villes euro-
péennes nourrissent nos aspirations à des sociétés justes 
et durables. Sans une nouvelle vision du développement 
urbain et régional, l’Europe ne pourra pas déployer tout 
le potentiel qu’elle recèle en tant que pionnière de la 
neutralité carbone, de la démocratie inclusive et de 
l’égalité sociale. Le PSE continuera de travailler main 
dans la main avec les villes et les représentants locaux 
pour concrétiser ces propositions visant à améliorer la 
vie de nos concitoyens.
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L es localités, les arrondissements et les villes sont les 
plus petites unités de nos sociétés démocratiques. 
C’est en effet la ville, la polis, qui a vu naître la poli-

tique. Notre mouvement socialiste, social-démocrate et 
travailliste trouve ses racines dans les villes du XIXe 
siècle, caractérisées par une industrialisation et une urba-
nisation rapides et par l’inégalité et les conditions de vie 
difficiles qui en ont résulté. Notre mouvement a remporté 
de nombreuses victoires importantes dans toute l’Eu-
rope, de la construction de logements sociaux et la mise 
en place de transports publics à l’établissement de  
nouvelles écoles et d’autres services publics pour les  
résidents des villes toujours plus nombreux.

De nos jours, les villes sont en butte à plusieurs défis 
résultant des changements structurels auxquels nos 
sociétés font face et qui affectent plus gravement les 
zones urbaines. Les mesures que nous exposons ci-après 
sont destinées à promouvoir l’égalité sociale, à éradiquer 
la pauvreté, à favoriser la diversité et l’égalité sociales, à 
éliminer les obstacles à l’accès à la ville et à lutter contre 
la pollution et la dégradation de l’environnement urbain. 
Nous appelons à ce que les villes se voient octroyer les 
compétences et les ressources nécessaires en vue de 
faire progresser ces aspirations à un développement 
urbain juste et équitable.

Les effets combinés d’une décennie de politiques d’austé-
rité néolibérales, de l’émergence de l’économie à la tâche 
et de la précarisation de l’emploi ont créé une vague 
croissante d’inégalité et de ségrégation dans les villes du 
monde entier. La ville telle que nous l’imaginons est plutôt 
une ville qui lutte contre la pauvreté et l’exclusion et qui 

permet à tous de s’épanouir individuellement tout en 
contribuant au bien-être du plus grand nombre. 

Les socialistes et les sociaux-démocrates sont les mieux 
placés pour relever le double défi posé par la justice 
sociale et la justice climatique. Là où d’autres mettent en 
avant des politiques vertes qui font peser des charges 
supplémentaires sur les familles, notre environnementa-
lisme est guidé par la compréhension du fait que la tran-
sition énergétique doit constituer une chance de réduire 
l’inégalité, de lutter contre la ségrégation spatiale et 
d’unir tous les quartiers derrière un projet de change-
ment commun.

Les services publics – des logements abordables, un 
accueil de la petite enfance, les écoles, les bibliothèques, 
les infrastructures sportives, les maisons de quartier, les 
centres médicaux, etc. – sont tous indispensables à une 
bonne qualité de vie et à la réduction de la pauvreté. 
Trop souvent, les villes peinent à trouver les ressources 
financières permettant de répondre à ces besoins. Cela 
doit cesser. Les services publics tels que ceux-ci créent 
des espaces pour les initiatives publiques et communau-
taires qui visent à promouvoir la cohésion sociale indé-
pendamment des barrières liées au contexte socio-éco-
nomique, à l’origine ethnique et à la religion. Ils jettent 
des bases communes et aident chacun à accéder aux 
outils de la participation à la vie démocratique au sein 
de la ville. Les collectivités locales sont le niveau le plus 
proche de la vie quotidienne des citoyens, et si elles ne 
sont pas dotées des moyens leur permettant de toucher 
tout le monde, les citoyens perdront confiance dans les 
institutions et dans les autres.

INTRODUCTION
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La ville est aux citoyennes et citoyens. Toute la ville.  
À tous les habitants, indépendamment de leur genre et 
de leur origine ethnique ou socio-économique. La ségré-
gation spatiale et la gentrification sont des aspects  
inacceptables de nombreuses villes européennes, surtout 
lorsque ces phénomènes induisent des inégalités dans 
l’accès aux services publics, au logement et aux perspec-
tives d’avenir. Chacun a le droit à la sécurité, et nous ne 
pouvons accepter que certains quartiers restent exposés 
à des troubles chroniques et à de la délinquance qui 
empêchent les résidents de profiter pleinement de ces 

services publics. De nombreux quartiers sont exclus des 
modèles de mobilité en raison de l’insuffisance de l’offre 
de transport. Cette exclusion géographique s’est ancrée 
dans l’exclusion sociale. L’accès à l’emploi, à la scolarité, 
à la culture, au sport et à tout ce qu’une ville peut offrir 
ne doit pas être conditionné à un code postal spécifique. 
En cherchant à rétablir un réseau dense de services 
publics, d’équipements et d’entreprises, nous voulons 
concevoir des « villes du quart d’heure », dans lesquelles 
tous les besoins des habitants peuvent être satisfaits 
dans un périmètre réduit de leur lieu de résidence.

La révolution de la mobilité que nous appelons de 
nos voeux doit être écologique. L’approche des 50 
dernières années privilégiant la voiture est respon-
sable des embouteillages et de la pollution atmos-
phérique que subissent les habitants et a contribué à 
nos émissions de gaz à effet de serre insoutenables. 
Les villes sont en première ligne dans la crise clima-
tique et doivent réagir en conséquence, en mettant 
les piétons, les cyclistes et les transports publics 
accessibles et abordables au coeur du développe-
ment urbain. Ces moyens de transport doivent égale-
ment assurer une bonne connectivité avec les zones 
métropolitaines, périurbaines et rurales autour des 
villes, en vue de renforcer la cohésion territoriale. 
Cette ambition n’est toutefois réalisable qu’à l’aide de 
la stratégie d’investissement massif et à long terme 
contre laquelle les néolibéraux et les conservateurs 
s’évertuent à lutter, alors qu’ils pourraient s’unir à 
nous pour imaginer une nouvelle voie de l’action 
publique dans les zones urbaines. Avec les socialistes 
et les sociaux-démocrates aux commandes, les 
citoyens peuvent être assurés que les objectifs en 
matière de climat et de biodiversité s’inscriront dans 
un cadre visant à améliorer la vie et les opportunités 
de chacun.

En tant que PSE, nous travaillons main dans la main 
avec le groupe PSE au Comité européen des régions 
et PES Local afin d’amplifier les voix des villes pro-
gressistes à travers l’Europe, aux côtés de nos partis 
membres, des gouvernements, des commissaires 
européens et des membres de l’Alliance progressiste 
des socialistes et démocrates au Parlement européen. 
En facilitant l’émergence et l’échange de nouvelles 
idées parmi nos réseaux de ministres, de députés 
européens, de maires et d’experts politiques, nous 
contribuerons à construire des sociétés écologiques 
et équitables, à commencer par des villes
durables.

Bucarest
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Qu’est-ce qui fait d’une ville, une ville ?

À travers l’histoire, les villes ont évolué pour 
devenir des lieux qui réunissent le capital 
humain et économique. Cette réunion a ali-

menté une croissance économique inédite, mais aussi 
des inégalités sans précédent. Depuis le début de la 
révolution industrielle, des millions d’Européens ont 
été attirés vers les villes par les perspectives d’un 
emploi stable dans l’industrie et les services. 
Aujourd’hui, les zones urbaines et périurbaines repré-
sentent 75 % de la population de l’UE.

Part de la population vivant dans les zones urbaines (projections jusqu’en 2050), 2050
Part de la population totale vivant dans les zones urbaines, avec les projections d’urbanisation de 
l’ONU jusqu’en 2050. Les zones urbaines sont définies sur la base de définitions nationales qui peuvent 
varier selon les pays. 

Source: OWID basé sur les Perspectives d’urbanisation mondiale 2018 de l’ONU et sur des sources historiques (voir sources).
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L ’UE et l’OCDE ont élaboré une définition sophisti-
quée de la ville : à partir des « centres urbains » 
– zones dont la densité de population est supé-

rieure à 1 500 habitants par km2 et qui comptent au 
moins 50 000 habitants –, une ville comprend toute 
commune dont au moins 50 % du territoire se trouve à 
l’intérieur de la zone urbaine¹. Sur la base de cette 
mesure, l’UE compte environ 700 villes, allant de ses 
27 capitales à ses 127 villes de second rang² et à des 
villes plus petites sur tout le continent.

Les villes sont diverses, elles sont source d’enrichisse-
ment culturel mutuel et de solidarité intergénération-
nelle, mais aussi un facteur potentiel de friction et d’ex-
clusion. Une action progressiste audacieuse peut aider 
les villes de toutes tailles à réaliser leur potentiel en tant 
que laboratoires d’une transition juste, dont nos 
citoyens et notre planète ont un besoin criant. Le pré-
sent document a pour objectif de présenter nos ambi-
tions et un ensemble de solutions politiques qui 
peuvent être adaptées aux villes de tous types.

Du point de vue administratif et politique, il n’y a pas 
deux États membres qui traitent les villes de la même 
manière. Si certaines communes possèdent des 

compétences gravées dans la pierre constitutionnelle, 
disposent de sources de revenus spécifiques et d’un 
mandat couvrant un large éventail de domaines poli-
tiques, d’autres dépendent des décisions des gouverne-
ments régionaux ou nationaux et ont une marge de 
manoeuvre très réduite. La plupart des capitales, et 
même certaines villes de second rang, se sont dévelop-
pées au point de devenir des régions à part entière, les 
maires travaillant main dans la main avec les présidents 
de la région de leur ville. Notre objectif est d’établir les 
grandes lignes d’une vision progressiste pour les villes, 
sans être prescriptifs quant aux moyens et à la structure 
institutionnelle nécessaires pour atteindre nos objectifs.

Les villes ne sont pas des îles et la relation entre les 
zones urbaines, périurbaines et rurales doit être mar-
quée par une coopération étroite. S’agissant des ques-
tions de mobilité, d’éducation et d’emploi, les autorités 
municipales doivent rester conscientes de l’effet
gravitationnel qu’elles exercent sur les zones environ-
nantes et chercher à prendre en considération leurs 
besoins autant que possible. L’Agenda territorial 2030³ 
de l’UE inscrit ces objectifs d’équilibre géographique 
dans notre stratégie plus vaste de promotion d’une 
transition juste et inclusive.

Berlin
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Notre vision pour des espaces urbains  
équitables et à l’épreuve du temps

La transition climatique exige de repenser fonda-
mentalement la façon dont la vie urbaine a fonc-
tionné jusqu’à présent. La profonde restructuration 

qui est nécessaire pour atteindre nos objectifs clima-
tiques aura des répercussions sur les habitudes quoti-
diennes de certains citoyens. C’est pourquoi le PSE  
soutient une transition juste, conçue à la fois pour le 
peuple et par le peuple. La lutte contre la crise clima-
tique nécessite de faire des compromis. Notre rôle en 
tant que socialistes est de tracer une voie ouverte  
et inclusive, et non dictée par le haut et prescriptive.

Nous sommes convaincus que la transition verte doit 
être juste, sous peine de ne pas avoir lieu. Notre avenir 
durable commence par la mise en oeuvre des objectifs 

« Nous ne pouvons pas réaliser une 
société durable sur le plan environne-
mental si nous ne nous concentrons  
pas aussi sur la durabilité sociale.  
C’est ça, la création d’une ville agréable  
à vivre, et c’est aussi la raison pour 
laquelle nous avons été la première ville 
suédoise à intégrer les ODD dans les 
objectifs de notre conseil municipal — 
parce qu’ils étaient axés sur la durabilité 
à la fois environnementale et sociale, 
comme nous le faisons. » 
– Katrin Stjernfeldt Jammeh, maire de Malmö, Suède 

de développement durable des Nations unies et du 
socle européen des droits sociaux, et notre programme 
pour des villes durables commence par la lutte contre les 
inégalités et par la promotion du bienêtre. Notre vision 
des villes durables vise à relever cinq grands défis pour 
les zones urbaines du XXIe siècle : comment améliorer 
la qualité de vie des habitants, comment assurer l’éga-
lité et l’équité, comment relever les nouveaux défis de 
la mobilité, comment améliorer la démocratie et la par-
ticipation locales et comment promouvoir les investis-
sements locaux durables. Relever ces défis est essentiel 
à la mise en oeuvre de l’objectif de développement 
durable 11 : « Faire en sorte que les villes et les établis-
sements humains soient ouverts à tous, sûrs, résilients 
et durables ».
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« Par le passé, nous, les gouvernements régionaux, 
avons été capables de compenser le manque de 
politiques sociales au niveau national. Tous les 
niveaux de gouvernement ont leurs outils et une 
responsabilité envers les citoyens. »
– Président de la région Lazio, Italie
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L’Agenda urbain pour l’UE et la  
nouvelle Charte de Leipzig

E n 2016, les ministres chargés des questions 
urbaines ont adopté le Pacte d’Amsterdam éta-
blissant un Agenda urbain pour l’UEi⁴. L’Agenda 

urbain est une méthode de travail à plusieurs niveaux 
qui encourage la coopération entre les États membres, 
les villes et leurs réseaux européens, la Commission 
européenne, la Banque européenne d’investissement et 
d’autres parties prenantes, afin de stimuler la crois-
sance, la cohésion et la redistribution. Quatorze parte-
nariats ont émergé à ce jour, abordant des thématiques 
telles que le logement, la pauvreté urbaine et la mobilité.

La Charte de Leipzig sur la ville durable, qui a d’abord 
établi les principes communs de l’UE pour le développe-
ment urbain en 2007, a été renouvelée par les gouverne-
ments des États membres en décembre 2020⁵. Le 
renouvellement de la Charte de Leipzig devrait contri-
buer à une meilleure réflexion sur les questions urbaines 
dans le développement des politiques européennes. 

Les nouveaux instruments ou ressources de finance-
ment sont importants, mais il pourrait être fait bien plus 
avec une meilleure coordination entre les instruments 
existants. L’Agenda urbain pour l’UE devrait favoriser un 
dialogue plus structuré et régulier entre les villes, les 
institutions de l’UE et les États membres, en transférant 
éventuellement des compétences du niveau de l’UE vers 
les zones urbaines. L’intergroupe Environnement urbain 
du Parlement européen devrait être un forum de discus-
sion dynamique sur ces questions. Avec le groupe PSE 
au Comité européen des régions et le groupe S&D au 
Parlement européen, nous continuerons à faire pression 
en faveur d’un Agenda urbain pour l’UE qui soit ambi-
tieux et politiquement contraignant. C’est la seule façon 
de veiller à ce que les politiques de l’UE comprennent 
les besoins des villes, tout en permettant aux autorités 
locales de promouvoir des politiques intelligentes, 
durables et inclusives et de fournir des lignes directrices 
à l’UE et aux autorités des États membres pour établir 
des paramètres réglementaires concernant la législa-
tion, les infrastructures et les ressources financières.
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Les villes attirent toutes sortes de personnes à  
la recherche d’emplois, de meilleures conditions 
de vie, d’éducation ou d’une vie sociale et cultu-

relle riche. De nombreuses villes européennes ont 
réussi à combiner la densité et l’agitation nécessaires  
à un réseau dynamique d’activités communautaires, 
commerciales et de loisirs avec les principes fonda-
mentaux de la qualité de vie. Elles incluent des espaces 
publics bien conçus, orientés vers des formes douces 
de mobilité, et de nombreux espaces verts qui per-
mettent à la ville et à ses habitants de respirer, mais 
elles adoptent aussi des politiques visant à soutenir 
des habitudes plus saines et à encourager le dévelop-
pement personnel. La clé du bien-être social dans la 
ville est un fort sentiment de cohésion, favorisé par un 
sentiment d’appartenance collective et de partage.

FAIRE DE LA QUALITÉ DE  
VIE UNE PRIORITÉ

En tant que socialistes et démocrates, nous pensons 
que le rôle premier du gouvernement municipal est de 
promouvoir le bien-être des citoyens. Ce n’est pas une 
coïncidence si les deux villes européennes qui figurent 
dans le top 10 des villes les plus agréables à vivre de 
The Economist, Vienne et Copenhague, sont dirigées 
par des sociaux-démocrates depuis plus d’un siècle⁶. La 
clé de ce succès est l’investissement dans des services 
publics gratuits et abordables qui sont accessibles à 
tous les citoyens et qui répondent à leurs besoins. Là où 
les gouvernements centraux ne parviennent parfois pas 
à fournir ces services de base, les villes socialistes se 
substituent à eux et comblent leurs lacunes. Au lieu de 
la logique néolibérale basée sur le profit à court terme, 
nous préconisons une approche centrée sur le bien-être 
et la qualité de vie. Le bien-être se concentre sur 
chaque citoyen, offrant à chacun un objectif individuel 
tout en répondant aux besoins de la collectivité⁷. Les 
citoyennes et les citoyens doivent être au centre des 
politiques publiques, du niveau de l’UE jusqu’aux 
conseils de quartier, en traduisant les actions collectives 
en améliorations tangibles pour chaque citoyen. Nos 
propositions en matière de logement et de mobilité, 
associées à l’importance renouvelée que nous accor-
dons à l’investissement dans la qualité et l’accessibilité 
des services publics, contribuent à la « ville du quart 
d’heure »⁸, en remodelant les grandes villes en zones où 
tous les équipements nécessaires – logements, lieux de 
travail, services publics, commerces – sont disponibles à 
quelques pas. Nous voulons que les êtres humains 
soient au coeur du processus décisionnel urbain⁹.

Grand Place, Bruxelles
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2.1. L’environnement construit et les espaces verts

L a nature est essentielle à une bonne santé et au 
bien-être de la population européenne. L’air pur, 
l’eau et la nourriture sont essentiels au maintien 

de la vie. L’environnement naturel offre un espace pour 
les loisirs, la détente et l’interaction sociale. Pourtant, 
la pollution environnementale reste la cause de 13 % de 
tous les décès dans l’UE, en raison de l’exposition à la 
pollution à la maison, sur le lieu de travail et à l’extérieur¹⁰.

La pollution environnementale est liée à toute une série 
de maladies, notamment les cancers, les maladies car-
diaques, les accidents vasculaires cérébraux, les mala-
dies respiratoires et les troubles neurologiques. La pol-
lution de l’air et les températures élevées sont réputées 
pour augmenter la mortalité. L’environnement urbain, 
en particulier, expose davantage les citoyens à la pollu-
tion atmosphérique, au bruit et aux produits chimiques, 
tout en offrant moins d’accès aux espaces verts que les 
environnements périurbains et ruraux.

Jardin botanique, Copenhague
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Les habitants les plus pauvres en sont particulièrement 
affectés. Dans les quartiers de Londres situés dans le 
décile supérieur des revenus, un tiers de la surface est 
occupé par des jardins privés et un autre tiers est consa-
cré aux parcs publics. Dans le décile inférieur de revenus, 
ces parts tombent respectivement à un cinquième et  
un quart¹¹. Les confinements consécutifs à la pandémie 
de Covid-19 n’ont fait qu’accentuer cette fracture. 
Lorsque les pays du monde entier ont imposé des 
mesures de confinement pour stopper la propagation du 
coronavirus, des terrains de jeux et des parcs ont sou-
dainement été fermés, l’accès aux sentiers de randonnée 
a été interdit et les loisirs de plein air limités. Ceux qui 
vivaient dans des appartements sans accès à des jardins 
privés se sont retrouvés sans aucun accès à la nature.

 La multiplication d’espaces verts dans les zones 
urbaines peut réduire considérablement les risques 
sanitaires, accroître le bien-être, réguler le climat, servir 
de stockage de carbone et ramener la nature dans les 
villes. Les espaces verts, en particulier dans les zones 
urbaines, peuvent servir de refuge, tant d’un point de 
vue environnemental (chaleur, pollution...) que d’un 
point de vue social (stress, solitude...). Dans les villes, 

ces espaces améliorent également la qualité de l’envi-
ronnement urbain en filtrant l’air et l’eau, en produisant 
un effet de refroidissement et en atténuant les nui-
sances sonores. En d’autres termes, la nature est béné-
fique pour tous.

En stockant l’eau de pluie dans la végétation et en amé-
nageant davantage de réservoirs d’eau urbains dans les 
parcs publics, ainsi qu’en préservant et en restaurant les 
rivières et les lacs naturels, nous pouvons améliorer sen-
siblement la qualité de vie des habitants en créant des 
espaces qui refroidissent efficacement la ville, tout en 
soutenant la création d’espaces de loisirs urbains qui 
fonctionnent bien. L’artificialisation des surfaces (béton, 
pavage, etc.) exerce une pression importante sur les 
réseaux d’égouts et, dans les cas extrêmes, peut contri-
buer aux inondations, ce qui nous oblige à restituer le 
plus de terrain possible à la végétation. Ce processus 
doit aller de pair avec l’élimination progressive des pes-
ticides dans les zones urbaines au profit de la santé 
humaine et de la santé animale, comme le préconise la 
stratégie de la Commission européenne en faveur de la 
biodiversité présentée en mai 2020¹². 

Les espaces verts et la biodiversité sont non seulement 
essentiels aux usages récréatifs, mais présentent égale-
ment des avantages notables pour le bien-êtrex¹³ et la 
santé des citoyens. L’accessibilité et la proximité de ces 
espaces sont en corrélation avec une diminution des 
maladies respiratoires et l’amélioration de la santé men-
tale¹⁴. Pourtant, tous les citoyens ne disposent pas d’un 
accès équitable à ces espaces verts, celui-ci étant large-
ment lié au statut socio-économique et à la perfor-
mance économique globale des États membres dans 
lesquels ils vivent. L’accès à la nature constitue dès lors 
une question d’égalité au sein de nos sociétés.

POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 

Plus de 2 millions
Dans la région de l’Asie du Sud-Est

Décès estimés par région

Plus de 2 millions
Dans la région du Pacifique occidental

Quelque 500 000
décès en Europe

Plus de 300 000 
Dans la région des Amériques

Près de 1 million
En Afrique

Quelque 500 000
décès dans la région de la  
Méditerranée orientale
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 • Les projets de réhabilitation au niveau local, y 
compris les nouvelles constructions, devraient 
obligatoirement intégrer davantage de végé-
tation, notamment sur les toits et les murs. 
Cette végétation supplémentaire devrait être 
favorable aux insectes et soutenir les efforts 
de protection des abeilles. 

 • Lorsque des opportunités se présentent, les 
autorités locales devraient s’efforcer de rache-
ter des terrains privés pour les convertir en 
espaces verts supplémentaires, soit ouverts au 
public, soit préservés pour la biodiversité.

 • À la suite de ces efforts, davantage de don-
nées devraient être recueillies afin d’évaluer 
les efforts d’élargissement des espaces verts 
urbains et leur effet sur la population urbaine 
concernée, y compris sur son exposition aux 
polluants nocifs.

 • Lors de la réorganisation des voies de circula-
tion et de la mobilité urbaine, une attention 
particulière doit être accordée à l’aménage-
ment des espaces verts. 

 • La conditionnalité environnementale doit être 
appliquée au Fonds européen de développe-
ment régional (FEDER), au Fonds de cohésion 
et à la facilité pour la reprise et la résilience 
afin de garantir que les projets contribuent à la 
protection de notre environnement et à l’amé-
lioration de l’accès à la nature.

 • L’adoption de mesures claires contre l’artifi-
cialisation des sols, en surveillant la part des 
terres disponibles pour la végétation naturelle 
et en soutenant la végétalisation des zones 

artificialisées, notamment dans les villes, est 
essentielle à la lutte contre le problème des 
îlots de chaleur. Sous la houlette du SPÖ, 
Vienne a mis en place, pour la deuxième année 
consécutive, un réseau de « rues de fraîcheur » 
avec des fontaines d’eau potable et des brumi-
sateurs. Barcelone a pour ambition de recou-
vrir 30 % de sa surface d’arbres.

 • Les villes doivent se doter d’une stratégie 
claire concernant l’eau.

 • Aux niveaux régional et national, les codes du 
bâtiment et la gestion du trafic doivent être 
adaptés pour garantir une proximité mini-
male des espaces verts et de faibles niveaux 
de bruit et de pollution atmosphérique à tous 
les citoyens, mais surtout aux plus vulné-
rables qui ont été touchés de manière dispro-
portionnée par le manque d’espaces verts.
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2.2. Des villes plus saines pour des vies plus saines

Au niveau le plus fondamental, les citoyens 
doivent pouvoir accéder de manière équitable à 
des soins de santé primaires. Les villes ont la 

responsabilité de travailler en collaboration étroite avec 
les autorités sanitaires afin d’améliorer la répartition des 
installations médicales de manière à ce qu’elles soient 
accessibles à tous, en particulier les plus vulnérables. 
Cela peut aller de la fourniture de soins primaires géné-
ralistes à des services plus spécifiques conçus pour 
fournir des soins de santé et sociaux combinés, tels que 

les cliniques de planning familial, les services de soutien 
familial et les services aux personnes âgées. 

C’est loin d’être le seul moyen par lequel les villes 
peuvent et doivent agir pour améliorer la santé phy-
sique et mentale de leurs habitants. Dans le document 
stratégique de juillet 2020 intitulé « Des soins de santé 
abordables et de qualité pour tous », produit par le 
réseau Europe sociale du PSE et salué par la présidence 
du PSE, nous appelons à l’utilisation du principe d’inté-
gration de « la santé dans toutes les politiques », une 
approche cohérente et holistique pour promouvoir une 
vie longue et saine pour tous. Cela signifie que toutes 

les politiques et institutions publiques – écoles, sport, 
agriculture et notamment urbanisme – doivent chercher 
à promouvoir les principaux objectifs de santé dans leur 
conception, leur mise en oeuvre et leur 
fonctionnement¹⁵.

Outre l’air pur et la possibilité de faire de l’exercice quo-
tidien, les villes ont la responsabilité de veiller à ce que 
les résidents de tous les âges et de toutes les origines 
aient accès à une alimentation de qualité, abordable, 
saine et durable sur le plan environnemental et social. 
Comme le rappelle le Pacte de politique alimentaire 
urbaine de Milan, signé en 2015 par l’administration pro-
gressiste de Milan : « Les villes qui hébergent plus de la 
moitié de la population mondiale ont un rôle straté-
gique à jouer dans le développement de systèmes ali-
mentaires durables et dans la promotion de régimes ali-
mentaires sains... Les politiques alimentaires étant 
étroitement liées à de nombreux autres défis et poli-
tiques urbains, tels que la pauvreté, la santé et la pro-
tection sociale, l’hygiène et l’assainissement, l’aménage-
ment du territoire, le transport et le commerce, 
l’énergie, l’éducation et la préparation aux catastrophes, 
il est essentiel d’adopter une approche globale, interdis-
ciplinaire et interinstitutionnelle.»¹⁶ La nouvelle stratégie 
de l’UE « De la ferme à la table » offre également une 
chance d’améliorer la sécurité, l’alimentation et la santé 
publique des habitants des villesx¹⁷.

Une alimentation équilibrée est essentielle à une vie 
saine, en particulier aux premiers stades de la crois-
sance de l’enfant. Notre proposition de garantie euro-
péenne pour l’enfance prévoit de consacrer le droit des 
enfants à l’alimentation dans le droit de l’UE. Les autori-
tés municipales chargées de la gestion des cantines 
scolaires sont dans une position privilégiée pour garan-
tir un accès abordable à une alimentation saine et 

Lyon
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équilibrée – et à l’éducation à ce sujet. Ces objectifs 
devraient être étendus à tous les types de restauration 
collective gérés par les municipalités, y compris les can-
tines communautaires pour les personnes âgées et les 
groupes marginalisés.

Les premières données en provenance des États-Unis 
suggèrent que l’isolement et la solitude ont des effets 
néfastes sur la santé mentale et cardiovasculaire des 
personnes âgés¹⁸. Les villes devraient donc prendre 
toutes les mesures possibles pour garantir que toute ini-
tiative, toute installation ou tout événement public soit 
accessible aux personnes âgées, par exemple en évitant 
les procédures exclusivement numériques. Le bien-être 
est un droit également garanti aux personnes neurodi-
vergentes et à celles souffrant de handicaps physiques 
ou de troubles de l’apprentissage ou du développe-
ment, de sorte que la conception inclusive doit être la 
norme en toutes circonstances.

Dans plusieurs villes, la politique en matière de drogues 
a fait l’objet d’une approche pragmatique, fondée sur 
des données probantes, qui les traite comme un pro-
blème de santé publique plutôt que comme un pro-
blème de criminalité. Les villes devraient travailler main 
dans la main avec les autorités sanitaires qui entre-
prennent ce changement de paradigme en mettant en 
place des installations qui accompagnent les consom-
mateurs de drogues et les toxicomanes, plutôt qu’en les 
réprimant. La Suisse a ouvert la voie à l’introduction de 
sites d’injection supervisés, des cliniques où les toxico-
manes peuvent utiliser des substances contrôlées dans 
un environnement propre, avec un équipement sûr et 
sous surveillance médicale. Ces sites ont depuis été 
introduits en Allemagne, au Luxembourg, en Espagne et
dans d’autres États membres.

 • Travailler avec les autorités sanitaires pour 
assurer une répartition équitable des installa-
tions médicales et médico-sociales néces-
saires pour répondre aux besoins de tous, y 
compris les services de planning familial, 
d’aide aux familles et de soutien aux per-
sonnes âgées. Hambourg compte près de 50 
centres parent-enfant qui offrent aux parents 
des conseils et un soutien avant et après la 
naissance de leur enfantxix.19

 • Grâce à leur rôle dans la gestion des écoles et 
des centres communautaires, les villes 
doivent promouvoir des choix alimentaires 
sains et soutenir ceux qui n’ont pas les 
moyens de s’offrir une alimentation de qua-
lité. En plus de distribuer 15 millions de fruits 
par an aux écoles, la municipalité de Copen-
hague va planter des arbres fruitiers dans ses 
parcs publics, dont les citoyens pourront 
cueillir librement des fruits.20

 • Les villes devraient repenser leur relation à la 
production alimentaire, en accordant une 
attention particulière à la promotion de 
l’agriculture urbaine et des chaînes d’appro-
visionnement durables sur le plan environne-
mental et social. 

 • Accompagner les autorités sanitaires dans 
leur transition vers une approche considérant 
la drogue comme un problème de santé 
publique en soutenant la création de sites 
d’injection sûrs.
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2.3.  De l’espace pour le sport, l’exercice et le  
bien-être physique

Les villes vertes sont des villes plus saines car elles 
encouragent des modes de vie plus sains et une 
meilleure qualité de vie. Les autorités de santé 

publique recommandent la marche quotidienne car, 
parallèlement à d’autres formes d’exercice, il a été 
prouvé qu’elle réduit le risque de certaines maladies 
chroniques telles que les maladies cardiaques, les acci-
dents vasculaires cérébraux, l’asthme, le diabète de type 
2, l’obésité et certains types de cancer, et qu’elle amé-
liore certains problèmes de santé mentale.

La mise à disposition d’espaces verts (voir ci-dessus)  
va de pair avec l’octroi aux résidents d’espaces dans les-
quels ils peuvent se reposer, jouer et faire du sport en 
toute sécurité au moyen des équipements nécessaires.  
Il y a lieu de tenir compte des différences entre les genres 
dans l’utilisation des installations sportives et récréatives 
afin que les filles comme les garçons disposent d’un 
espace pour faire de l’exercice et jouer. L’investissement 
dans les infrastructures sportives urbaines, qui vont des 
petits terrains de basket-ball aux grandes installations 
telles que les gymnases et les piscines, peut représenter 

 • Le nouveau maire d’Istanbul a élaboré un 
plan directeur pour les terrains de jeux, 
améliorant les terrains de jeux existants et  
en construisant de nouveaux, en formant  
du personnel en tant qu’animateurs de jeux 
et en organisant des activités pour 200 000 
enfants par an.21

 • Vienne établit la norme en matière d’aires de 
jeux tenant compte des différences entre les 
genres, avec une stratégie visant à garantir 
un espace égal pour les garçons et les filles.22

un coût financier important pour les budgets munici-
paux. Toutefois, ce coût doit être vu comme un investis-
sement à long terme dans la santé des citoyens et la 
promotion de compétences et d’interactions sociales qui 
profitent à la cohésion globale.
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2.4.  L’épanouissement personnel par l’art  
et la culture

Les politiques culturelles doivent refléter la diversité 
de l’Europe et s’adapter aux différentes popula-
tions et aux différentes pratiques. Comme le 

Comité des régions nous le rappelle au premier para-
graphe de son avis sur les politiques culturelles locales, 
« [il est] nécessaire de mettre en oeuvre une compré-
hension élargie de la culture et de la diversité culturelle 
de l’Europe qui aille au-delà des seules conservation et 
protection du patrimoine matériel, et qui permette de 
saisir les mutations sociales et culturelles qui traversent 
la société européenne. »23 

Les faits montrent que la pratique d’activités  
artistiques et créatives amateurs est directement liée à 
des niveaux plus élevés de satisfaction dans la vie, et 
que les mesures destinées à promouvoir l’inclusion 
sociale des minorités et des plus fragiles peuvent être 
améliorées par l’utilisation de la culture, des arts et de 
la créativité²⁴. Nous soutenons l’introduction des 
chèques-culture européens pour faciliter l’accès des 
jeunes aux événements et aux espaces culturels dans 
toute l’Europe. 

Les municipalités progressistes ont une longue tradition 
de démocratisation des arts grâce aux festivals et aux 
spectacles de rue gratuits qui reflètent une conception à 
multiples facettes de la culture populaire qui va au-delà 
des critiques d’élitisme et de mercantilisme. Les « 
beauxarts » devraient appartenir à tous, une aspiration 
qui repose sur le soutien public aux résidences d’artistes, 
aux écoles de musique, aux théâtres et aux salles de 
concert. La créativité de base va de pair avec un secteur 
culturel indépendant fort. Les multinationales étrangères 
ne doivent pas s’emparer de la production européenne et 
la bloquer. Le financement public est le garant de notre 
exception culturelle, dont les Européens dépendent pour 
refléter leurs réalités et leurs expériences. Le 12 juin 2020, 
les ministres de la Culture du PSE ont adopté une décla-
ration appelant à consacrer davantage de ressources aux 
secteurs culturel et créatif dans le cadre de la relance 
après la pandémie de Covid-19. L’initiative des Capitales 
européennes de la culture offre une occasion unique aux 
villes sélectionnées de soutenir leurs scènes culturelles 
locales à l’aide de fonds supplémentaires et d’une plate-
forme permettant d’attirer l’attention extérieure.
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 • Les autorités locales et la société civile 
doivent être équipées pour soutenir un accès 
large aux arts et à la culture grâce aux centres 
culturels et aux activités culturelles directe-
ment ou par des associations socioculturelles. 
Le financement des arts ne doit pas être pres-
criptif et doit refléter la diversité des talents, 
des idées et des expériences vécues.

 • Nous avons besoin d’un système de chèque-
culture européen pour rendre les activités 
culturelles plus abordables pour les jeunes.

« À Charleroi, nous avons soutenu les 
musées, les cinémas et les travailleurs 
de l’industrie cinématographique: 
acteurs, scénaristes, artistes et techni-
ciens. La culture est une part essentielle 
de notre travail. » 
– Paul Magnette, président du PS belge
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2.5. Garantir la sécurité urbaine pour tous

Bien que les taux de criminalité aient diminué dans 
toute l’Europe au cours de la dernière décennie²⁵, 
trop d’habitants des villes continuent de voir leur 

vie et leurs activités perturbées par la délinquance et les 
problèmes de sécurité publique. Nous ne devons pas 
céder au chant des sirènes de ceux qui chercheraient à 
mobiliser ces véritables préoccupations pour attiser la 
haine et l’animosité, mais nous devons être capables de 
proposer des réponses aux demandes des citoyens tout 
en garantissant l’égalité de traitement de tous devant la 
loi. Le droit à la sécurité est un droit pour tous, quel que 
soit l’endroit où vous vivez en ville. Le maintien de 
l’ordre doit être exempt de préjugés, ce qui nécessite 
une formation appropriée des forces de police. Notre 
principe directeur devrait être le maintien de l’ordre par 
consentement et le moyen d’y parvenir devrait être la 
police de proximité. La gestion des troubles de voisi-
nage et des comportements antisociaux nécessite un 
dialogue à long terme et l’établissement de relations 
avec tous les résidents, quels que soient leur âge et leur 
origine, afin d’instaurer un plus grand degré de 
confiance.

Le temps de la police devrait également être consacré à 
une meilleure application de la sécurité routière. Le 
nombre de décès sur les routes des villes diminue plus 
lentement que dans d’autres régions²⁶, ce qui constitue 
un facteur clé qui empêche de nombreuses personnes 
de passer à des modes de transport plus respectueux 
de l’environnement. Comme nous le verrons au chapitre 
5, les usagers vulnérables tels que les piétons (en parti-
culier les enfants et les personnes âgées) et les cyclistes 
doivent se voir accorder le droit de passage afin d’amé-
liorer la sécurité routière pour tous les usagers. 
 

Les autorités locales sont des acteurs de première ligne 
dans la lutte contre les violences fondées sur le genre, 
et elles fournissent un grand nombre des services d’ur-
gence et de soutien essentiels sur lesquels comptent les 
victimes d’abus. Les dommages causés à ces services 
par l’austérité doivent être réparés si nous voulons assu-
rer la sécurité et le bien-être des femmes et des enfants 
dans nos villes. Les agents de police devraient recevoir 
une formation appropriée sur la manière de traiter les 
survivants d’agressions sexuelles et d’autres violences 
fondées sur le genre. C’est à leur propre domicile que 
les femmes sont le plus fréquemment victimes de vio-
lences, et les municipalités peuvent apporter leur aide 
en établissant des liens entre les forces de l’ordre et les 
organisations caritatives, en soutenant les refuges pour 
femmes, les lignes d’assistance téléphonique 24h/24 et 
7j/7 et d’autres systèmes d’orientation d’urgence. Les 
villes peuvent également réduire les risques pour les 
femmes dans les espaces publics en prenant des déci-
sions d’aménagement tenant compte de la dimension 
de genre, par exemple en ce qui concerne l’éclairage 
des rues.

28  –  FAIRE DE LA QUALITÉ DE VIE UNE PRIORITÉ



29  –  CONTENTS

 • La criminalité et les troubles de la vie quoti-
dienne – par opposition à la criminalité vio-
lente et organisée – doivent être traités par 
une police de proximité. Sous impulsion pro-
gressiste, le district de Zugló à Budapest a 
lancé une série de réunions entre les agents 
de police locaux et les habitants afin d’enga-
ger le dialogue.27

 • La police n’est pas toujours le premier interve-
nant le plus adapté et il convient dès lors d’ex-
plorer d’autres services d’urgence. Par exemple, 
Stockholm a mis en place une ambulance de 
santé mentale pour traiter les comportements 
suicidaires et les troubles psychiatriques.28

 • Les autorités devraient adopter l’approche « 
Vision Zéro » de la Suède en matière de sécu-
rité routière, en prenant toutes les mesures 
nécessaires, y compris le ralentissement de la 
vitesse de circulation, pour réduire le nombre 
de morts et de blessés graves sur les routes.29

 • En outre, comme cela a été le cas dans  
certaines villes européennes pendant le 

confinement lié à l’épidémie de Covid-19,  
des entités privées, telles que des pharmacies 
ou des bureaux de poste, ont proposé d’agir 
en tant que points de contact « secrets » 
pour dénoncer les cas de violence domes-
tique. Ces points de contact pourraient 
constituer des lieux sûrs dans les villes euro-
péennes pour les hommes et les femmes  
maltraités. Le Centre public d’action sociale 
(CPAS) de la ville de Mons a mis en place le 
dispositif d’alerte « Parlez-en à votre phar-
macien » pour apporter une aide aux victimes 
de violences domestiques pendant la période 
de confinement. Cette mesure permet à tous 
les pharmaciens des 19 communes de Mons 
de devenir de précieux intermédiaires entre 
les victimes et la structure de Violence Intra 
Familiale du CPAS de la ville de Mons.30

 • Bologne a mis en place un dispositif complet 
d’accueil, de conseil et de soutien aux survi-
vants de violences fondées sur le genre, et 
soutient le fonctionnement du Centre sans 
violence, qui offre des conseils aux hommes 
pour les aider à prévenir la violence.31 

« La triste réalité, c’est que la violence à 
laquelle nous assistons dans nos rues 
aujourd’hui est un effet secondaire effroy-
able de l’inégalité croissante et de l’aliéna-
tion causées par des années d’austérité et 
de négligence. Vous ne pouvez pas réduire 
les services publics et les mesures de pré-
vention et garder un taux de criminalité bas. » 
– Sadiq Khan, maire de Londres
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LUTTER POUR L’ÉGALITÉ  
ET L’ÉQUITÉ DANS LA  
POLITIQUE URBAINE

L es villes reflètent et amplifient les problèmes des 
pays dans leur ensemble, et l’inégalité n’y fait pas 
exception. Les plus grandes villes d’Europe jux-

taposent des zones de privation aigüe et des zones de 
richesse excessive. Les faits montrent que l’inégalité 
des richesses et des revenus augmente dans les villes 
européennes, mais que c’est aussi le cas de la ségréga-
tion socio-économique.32

Bien que les municipalités n’aient généralement pas le 
pouvoir de mettre en oeuvre nos solutions progres-
sistes au problème de l’inégalité – notamment une fis-
calité équitable, des États providence forts qui 
s’étendent à tous et des droits des travailleurs qui 
garantissent un salaire minimum décent³³ –, elles ont 
encore un rôle important à jouer dans la lutte contre la 
pauvreté et la promotion de la justice sociale et d’une 
véritable égalité des chances grâce à la mise en oeuvre 
locale des programmes nationaux et aux nombreux 
leviers politiques dont elles disposent. Il s’agit avant 
tout de la politique du logement, pour laquelle les 
villes ont la responsabilité de promouvoir des loge-
ments sociaux abordables et efficaces sur le plan éner-
gétique, adaptés aux besoins des différentes familles 
et des individus. La plupart des villes possèdent 

également des compétences en matière de poli-
tique sociale, qu’il s’agisse de la gestion de la mise 
en oeuvre de programmes nationaux ou euro-
péens, ou de leurs propres initiatives. Pour être 
véritablement durable, une ville doit également 
prendre toutes les mesures disponibles pour lutter 
contre les inégalités et l’exclusion sociale des 
groupes vulnérables et marginalisés, tels que les 
enfants, les jeunes et les personnes âgées en situa-
tion de pauvreté, les sans-abris et les personnes 
issues de l’immigration.
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3.1. Le logement : un droit, pas un marché
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« Nous construisons des maisons pour les jeunes partout en 
ville. Mais cela ne signifie pas que nous devions devenir une 
ville grise: nous avons élargi nos espaces verts de 50 à 53 % 
de la superficie totale de Vienne. »
– Michael Ludwig, maire de Vienne
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L ’accès au logement est un droit reconnu dans la 
Déclaration universelle des droits de l’homme et 
inscrit dans le principe 19 du socle européen des 

droits sociaux. L’Union européenne compte 80 millions 
de personnes incapables de faire face au coût du loge-
ment³⁴. Le coût du logement augmentant plus vite que 
les revenus, des modèles comme celui de Vienne, où 
60 % des habitants de la ville vivent dans des apparte-
ments à loyer contrôlé appartenant soit à la municipa-
lité soit à des coopératives, devraient être appliqués à 
d’autres villes d’Europe.34

Le manifeste électoral du PSE pour les élections euro-
péennes de 2019 appelle à un Plan pour un logement 
abordable en Europe, repris par nos collègues du groupe 

Sargfabrik, coopérative de logement gérée par les résidents, Vienne, 1996

PSE dans le récent appel du Comité européen des 
régions pour un Pacte européen pour le logement³⁵. Un 
tel plan devrait soutenir la construction de nouveaux 
logements abordables et la rénovation du parc de loge-
ments existant, le développement des quartiers par la 
communauté, l’utilisation durable des sols et l’acquisition 
de terrains pour des logements sociaux, publics et abor-
dables. Le candidat commun du PSE Frans Timmermans 
a réussi à faire en sorte que la question du logement 
gagne en visibilité pendant la campagne pour les élec-
tions européennes et lors des auditions des commis-
saires. Nous voulons maintenant voir émerger des initia-
tives concrètes supplémentaires au niveau de l’UE pour 
améliorer la situation de tous les Européens en matière 
de logement, en particulier des plus vulnérables.
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« Permettez-moi d’être très clair : la lutte contre  
le changement climatique est difficile et nécessite 
des politiques à long terme bénéficiant d’un  
large soutien populaire. C’est pourquoi la durabi-
lité sociale est aussi importante que la durabilité  
environnementale. »
– Frans Timmermans,  
Vice-président exécutif pour le pacte vert pour l’Europe
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Cette observation vaut pour le caractère abordable 
des logements, mais aussi pour leur qualité et 
leur taille. De nombreuses régions d’Europe de 

l’Est ont connu un sousinvestissement chronique dans le 
logement pendant des décennies, ce qui s’est traduit 
par une offre insuffisante de nouvelles constructions et 
une dégradation rapide du parc immobilier existant. 
Bien que ces problèmes soient particulièrement impor-
tants dans les zones rurales, les personnes âgées et les 
plus démunies des villes sont également touchées³⁶.

Le problème vient en partie du fait que la législation 
européenne actuelle considère le logement comme un 
marché et non comme un service, ce qui signifie qu’il 
relève du droit de la concurrence. Pour que notre vision 
d’un programme urbain progressiste se réalise, le loge-
ment doit bénéficier du même type d’exception que 
l’éducation et la santé. C’est la seule façon pour que les 
villes et les gouvernements soient autorisés à jouer  
un rôle proactif pour garantir le droit à un logement 
abordable et de qualité. Cela contribuerait également  
à la création d’un troisième secteur dynamique dans  
le domaine du logement, comme en Autriche, au  
Danemark, en Allemagne, en Italie, aux Pays-Bas, en 
Suède, etc.

Plutôt que de demi-mesures, nous avons besoin d’un 
changement complet de paradigme vers un modèle de 
logement universel, dans lequel le logement social est 
destiné à tous les niveaux de revenus. Le discours 
actuel a perdu l’ambition des années d’après-guerre et 
n’a fait que conduire à la ghettoïsation. Le secteur privé 
doit être réglementé de manière à contribuer à la 
mixité sociale.
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« Nous avons lancé un programme pour
que chaque Parisien se trouve à moins 
de 5 minutes d’installations sportives et 
d’équipements de gymnastique. Nous 
avons amélioré la liaison avec les forêts, 
qui sont nos poumons verts. »
– Anne Hidalgo, maire de Paris

Outre l’augmentation de la demande face à  
l’insuffisance de l’offre, la hausse des loyers est 
alimentée par les promoteurs immobiliers qui 

spéculent sur la valeur des terrains. Les incitations com-
merciales et les modèles d’allégement fiscal pervers 
encouragent souvent les promoteurs à accumuler des 
terrains plutôt qu’à construire des maisons, car l’arrivée 
simultanée d’un trop grand nombre de maisons sur  
le marché en ferait baisser la valeur. Les organismes 
publics, les associations de logement et d’autres orga-
nismes innovants comme les organismes fonciers  
solidaires devraient réaffirmer leur rôle dans la garantie 
du droit au logement pour tous.

La réglementation du secteur privé restera l’un des prin-
cipaux instruments pour fournir un logement abordable 
à tous : la transparence des loyers, la réglementation des 
loyers, le plafonnement des loyers, les contrats de loca-
tion illimités, la protection contre l’expulsion pour les 

 • Reconnaître que le logement est un droit de 
l’homme, et non une marchandise, et que le 
rôle de l’État est de fournir un logement sûr, 
décent et abordable pour tous.

 • Élaborer un plan européen pour le logement 
abordable qui coordonne mieux les politiques 
européennes et les possibilités de finance-
ment. Les règles européennes en matière 
d’aides d’État devraient être réformées et cla-
rifiées afin de ne pas entraver le logement 
social. La définition devrait être élargie afin de 
permettre la mise en oeuvre d’objectifs de 
durabilité tels que la « mixité sociale » et la « 
cohésion sociale ». 37

 • Les investissements dans les infrastructures 
sociales, comme le logement, devraient être 
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exclus des règles budgétaires.

 • Couvrir les besoins en logement des trois quin-
tiles de revenus les plus bas et de réduire de 
moitié la surcharge du coût du logement au 
sein de ce groupe d’ici à 2030.

 • L’indicateur de l'indice des prix des logements 
devrait être affiné et le seuil de référence pour 
le taux de surcharge des coûts du logement 
devrait être réduit de 40 % à 25 % du revenu 
disponible des ménages.

 • Comme le souligne la commission de l’emploi 
et des affaires sociales du Parlement européen 
dans son projet de rapport sur une Europe 
sociale forte pour des transitions justes, au 
moins 30 % de toutes les nouvelles construc-
tions devraient être des logements abordables 
destinés aux groupes à revenus faibles et 30 % 
devraient être des logements abordables des-
tinés aux groupes à revenus moyens.38

 • Il y a lieu d’améliorer le financement de l’UE en 
faveur de la construction de logements abor-
dables et de la rénovation à faible émission de 
carbone grâce à une augmentation du finance-
ment par l’intermédiaire des Fonds structurels 
européens, d’InvestEU et de la Banque euro-
péenne d’investissement. 

 • Des associations de construction et de gestion 
de logements sociaux suffisamment grandes 
devraient servir d’intermédiaires pour l’utilisa-
tion des fonds européens.

 • Les villes devraient soutenir les projets d’orga-
nismes fonciers solidaires, qui permettent aux 
communautés d’acheter collectivement des 
terrains afin d’y construire des logements.

 • Nous avons besoin de plus de logements 
adaptés aux personnes âgées. En outre, les 
villes doivent encourager la création de parte-
nariats de logement intergénérationnel, 
comme l’ont fait Grenade, Darmstadt et bien 
d’autres villes.

 • Dans les zones soumises à une forte pression, 
des pistes radicales doivent être explorées. 
Depuis décembre 2019, la ville de Barcelone a 
reçu l’autorisation d’acheter à 50 % du taux du 
marché des propriétés inoccupées depuis plus 
de deux ansxli. Berlin a récemment suivi 
l’exemple de Vienne, de Madrid et d’Ams-
terdam en procédant au plafonnement et au 
gel des loyers pendant cinq ans.41

 • Les villes doivent prendre des mesures strictes 
concernant les expulsions : plusieurs critères 
doivent être fixés, conformément au droit 
international relatif aux droits de l’homme, 
notamment en s’engageant de manière signifi-
cative envers les personnes touchées, en 
explorant toutes les alternatives viables et en 
relogeant les personnes dans des logements 
adéquats.

 • Le marché du logement doit être réglementé 
de manière à éviter que des logements restent 
inoccupés, à empêcher la privation de loge-
ments publics ou sociaux, et à décourager la 
spéculation immobilière et l’accaparement des 
terrains grâce à des taxes sur la revente à court 
terme.



Les questions de politique publique donnent rare-
ment aux décideurs politiques la possibilité de 
résoudre deux problèmes en une seule fois, mais la 

hausse des prix de l’énergie et la nécessité de réduire 
notre consommation ont une solution commune : la 
rénovation juste et efficace sur le plan énergétique. Les 
prix de l’énergie représentent une charge supplémentaire 
sur le pouvoir d’achat, en particulier pour les ménages à 
revenus modérés. En 2018, 7,3 % des ménages européens 
n’ont pas été en mesure de chauffer suffisamment leur 
foyer, parmi lesquels 33,7 % des Bulgares et 22,7 % des 
Grecs⁴². En incorporant des exigences strictes en matière 
d’énergie pour les nouveaux logements et en moderni-
sant massivement les bâtiments existants, l’UE peut 
contribuer à la réduction de la consommation d’énergie 
tout en améliorant de manière substantielle le niveau de 
vie sur tout le continent. Ces exigences doivent s’accom-
pagner de mesures nationales visant à lutter contre la 
pauvreté énergétique et ses répercussions dévastatrices 
sur la santé et sur la qualité de l’air. 

La Vague de rénovations annoncée par le vice-président 
exécutif Timmermans est un grand pas dans la bonne 
direction⁴³. La Commission s’efforcera de briser les obs-
tacles réglementaires à la rénovation des logements, 
ainsi que de fournir des informations et des fonds via 
les programmes de l’UE existants. L’objectif est de dou-
bler le taux annuel de rénovation énergétique d’ici à 
2030. Toutefois, en tant que socialistes et démocrates, 
nous prendrons position contre l’utilisation des rénova-
tions comme excuse aux expulsions et nous nous oppo-
serons fermement à ce que tout financement public soit 
utilisé à cet effet.

L’initiative de conception relative au nouveau Bauhaus 
européen qui accompagne cette stratégie doit être utili-
sée afin d’exploiter la qualité, l’innovation et la créativité 

de notre architecture, de notre mode de vie et de nos 
villes, tout en encourageant des conditions de vie 
durables dans l’intérêt de de tous plutôt que les béné-
fices privés. Il convient de veiller tout particulièrement à 
ce que cette initiative ne profite pas seulement aux 
habitants et aux quartiers les plus favorisés.

3.2. Éradiquer la pauvreté énergétique  
et la pauvreté en eau

 • Grâce à la participation totale et effective des 
autorités locales, les États membres doivent 
travailler rapidement à la mise en oeuvre de 
la Vague de rénovations et incorporer ses 
objectifs dans leurs plans nationaux pour le 
climat et dans leurs plans de relance.

 • Les locataires ne doivent pas supporter les 
coûts des rénovations. En d’autres termes, les 
loyers ne devraient pas augmenter plus que 
les économies d’énergie, de manière à empê-
cher les expulsions consécutives à des 
rénovations.

 • Les objectifs de l’économie circulaire s’ap-
pliquent également au secteur de la 
construction.

 • La législation européenne en matière de mar-
chés publics a une incidence sur la fourniture 
de logements. Il conviendrait d’introduire des 
critères de qualité spécifiques qui vont 
au-delà de l’offre financière et qui devraient 
être davantage pris en considération lors de 
l’examen des offres portant sur des projets de 
logements sociaux.



3.2. Éradiquer la pauvreté énergétique  
et la pauvreté en eau

L ’austérité et la hausse des coûts du logement ont 
entraîné une flambée du sans-abrisme dans la 
plupart des États membres de l’UE. L’Union euro-

péenne devrait encourager et soutenir des projets 
visant à lutter de manière intégrée contre le sans-
abrisme, en se concentrant sur l’amélioration simultanée 
de la santé, du bien-être et des réseaux d’aide sociale 
des personnes sans-abri. Les produits d’hygiène essen-
tiels, comme les produits d’hygiène menstruelle, doivent 
être offerts gratuitement aux personnes sans-abri. Nous 
nous opposons fermement à la criminalisation des per-
sonnes sans-abri, quelles qu’en soient les circonstances.

3.3. Lutter contre le sans-abrisme
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 • Les États membres doivent donner aux villes 
le pouvoir d’utiliser leurs budgets provenant 
du Fonds social européen plus pour lutter 
efficacement contre les formes de pauvreté 
les plus sévères ayant le plus d’incidence sur 
l’exclusion sociale, telle que le sans-abrisme.

 • Les villes devraient prendre exemple sur le 
Danemark et la Finlande et adopter l’approche 
« Housing First » (Un logement d’abord) à 
l’égard du sans-abrisme. L’initiative Housing 
First vise à fournir rapidement une solution de 
logement permanente avant d’accompagner 
la personne sans-abri à l’aide de programmes 
d’aide sociale, lui laissant ce faisant une liberté 
de choix et un contrôle importants.44

 • Les éléments d’« architecture hostile » – tels 
que des pics sur les rebords des fenêtres et 
des bancs publics individualisés – devraient 
être interdits dans les règlements d’aména-
gement public et d’urbanisme.

 • Les capacités d’accueil des personnes sans 
abri et des victimes de violences sexistes 
doivent être élargies grâce à de nouveaux 
logements d’urgence, notamment en réaffec-
tant des bâtiments publics.

 • Nous devons adopter une définition unique 
du sans-abrisme dans l’UE, qui permettrait la 
comparaison et l’évaluation systématiques de 
l’ampleur du sansabrisme dans les différents 
pays de l’UE et qui permettrait d’assurer le 
suivi des taux de sans-abrisme au niveau de 
l’UE via des institutions comme Eurostat.



 • Les États membres doivent adopter une véri-
table garantie européenne pour l’enfance.

 • Il y a dès lors lieu d’affecter aux villes des  
ressources suffisantes pour leur permettre de 
mieux relever les défis liés à la fourniture 
d’un logement, d’une éducation et d’un accueil 
de la petite enfance de qualité. La ville 
d’Hambourg garantit aux familles cinq  
heures de crèche gratuite par jour grâce à  
un système de coupon.46

 • Même dans les villes où le soutien et les  
services adéquats existent, il reste essentiel 
d’atteindre efficacement les groupes vulné-
rables. Malmö a mis en place un guichet 
unique pour la garde d’enfants et l’éducation 
préscolaire, les conseils sanitaires et sociaux, 
le soutien pédagogique et l’apprentissage 
des langues pour les enfants et les parents.47

 • Tout enfant a le droit de jouer, même dans 
des situations d’urgence. Pendant le confine-
ment lié à l’épidémie de Covid-19, les villes 
de Gand et de Louvain sont allées à la ren-
contre des familles vulnérables pour fournir  
à des milliers d’enfants des jeux de société  
et des livres.48
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3.4. Un bon départ dans la vie pour les enfants

Les autorités locales sont généralement respon-
sables de la fourniture de l’éducation et de l’accueil 
des jeunes enfants (EAJE), auxquels l’accès reste 

très inéquitable dans de nombreux États membres.  
Des études ont démontré que la fourniture d’une édu-
cation de la petite enfance de qualité était l’instrument 
le plus efficace pour réduire les écarts socio-écono-
miques dans les résultats éducatifs. Dans certains pays, 
moins de 20 % des enfants issus de familles à faibles 
revenus participent à une forme quelconque d’EAJE, 
alors qu’ils sont plus de 70 % parmi les ménages se 
situant en haut de l’échelle des salaires. Les enfants 
européens âgés de 0 à 3 ans issus de familles se situant 
dans les 40 % des salaires les plus faibles ont près de  
15 % de chances de plus d’obtenir des notes dans la 
moyenne à l’adolescence s’ils ont accédé à une éduca-
tion de la petite enfance à l’âge de 1 ou 2 ans.45

Dans notre manifeste de 2019, nous nous sommes 
engagés à introduire une garantie européenne pour 
l’enfance, à savoir le droit de tout enfant à accéder à  

des soins de santé, à un accueil de la petite enfance, à 
une éducation, à un logement et à une alimentation de 
qualité. La garantie pour l’enfance exigera des gouver-
nements centraux qu’ils accordent aux autorités locales 
les fonds et les outils nécessaires pour remédier à la 
fourniture insuffisante de ces services de base.
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3.5.  Égalité des chances pour les jeunes et les  
personnes confrontées à l’exclusion sociale

Grâce au commissaire européen chargé de l’em-
ploi et des droits sociaux, le socialiste Nicolas 
Schmit, la garantie européenne pour la jeunesse 

va être prolongée pour les sept prochaines années. Elle 
vise à aider les jeunes de moins de 30 ans ne travaillant 
pas, ne suivant pas d’études ou de formation (dits  
« NEET ») à intégrer le marché du travail en leur garan-
tissant une place dans l’éducation, l’emploi, l’apprentis-
sage ou la formation dans les quatre mois suivant la  
fin de leurs études ou le début de leur période de chô-
mage. De nombreuses autorités municipales effectuent 
un travail indispensable pour atteindre les groupes 
cibles et créer des partenariats durables entre les entre-
prises locales, les ONG et les établissements d’enseigne-
ment professionnel.49

Plus généralement, les municipalités devraient, en colla-
boration avec les ONG et les entreprises locales, éliminer 
le chômage de longue durée et aider les NEET de tous 
âges à (ré)intégrer le marché du travail. Grâce à l’action 
du Parti socialiste français, des villes comme Boulogne-
sur-Mer et Marseille ont pu expérimenter des « terri-
toires zéro chômeur de longue durée » qui considèrent 
le travail comme un bien commun à partager entre  
tous les habitants d’une communauté. Personne n’est 
dépourvu de compétences et nos villes ont de nom-
breux besoins non satisfaits qui gagneraient à ce que 
les allocations de chômage soient redirigées vers le 
soutien de tels programmesli.50

 • La garantie européenne pour la jeunesse mise 
à jour doit être déployée au maximum de son 
potentiel par les États membres, en permet-
tant aux établissements d’enseignement et 
aux employeurs locaux de développer des 

partenariats à long terme pour atteindre les 
jeunes marginalisés et les intégrer au marché 
du travail. Berlin y parvient grâce à un guichet 
unique, l’Agence pour l’emploi des jeunes.51

 • Les villes doivent ouvrir la voie à l’exploration 
de solutions innovantes en faveur de l’emploi  
à long terme, notamment des territoires zéro 
chômeur de longue durée qui rassemblent 
toutes les parties prenantes locales dans une 
tentative de réinsertion des NEET sur le marché 
de l’emploi, grâce à des emplois subventionnés 
d’intérêt commun.

 • L’accès à l’information est essentiel pour les 
personnes menacées par l’exclusion. C’est  
la raison pour laquelle la ville de Rennes a 
engagé des médiateurs socionumériques 
pour aider les groupes cibles à accéder aux 
ressources en ligne.52
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3.6. Des refuges pour les migrants et les  
demandeurs d’asile

D es villes inclusives sont des villes qui s’ouvrent  
à d’autres groupes marginalisés tels que les 
migrants récents et les demandeurs d’asile, qui 

peinent souvent à accéder à l’éducation, à la forma-
tion, au marché de l’emploi, aux services de santé 
(notamment de santé mentale), au logement et à la 
participation civique active, des domaines dans les-
quels les villes sont les mieux placées pour agir. Les 
migrants représentent une occasion en or d’enrichir 
nos sociétés et de réagir aux changements démogra-
phiques, et l’accueil des réfugiés est un impératif moral 
inscrit dans le droit international. De nombreuses 
autorités locales, comme la ville de Palerme et le 
réseau des « villes-havres » allemandes dirigé par 
Potsdam, sont plus engagées que leur gouvernement 
local dans la prise en charge des réfugiés et l’intégra-
tion de ceux qui souhaitent rester dans l’UE.

Il ne peut exister une approche universelle de l’inclu-
sion des migrants, qui dépend de la taille de la ville et 
des particularités de son marché de l’emploi. C’est la 
raison pour laquelle il convient de donner aux villes les 
moyens de concevoir leur propre stratégie, pour 
autant qu’elles s’engagent en faveur du bien-être et de 
l’inclusion à long terme des personnes d’origine 
migrante, en véhiculant un message positif sur l’inté-
gration des migrants et la consolidation du soutien 
citoyen. Nous avons appelé à l’établissement d’un 
fonds vers lequel les municipalités pourraient se tour-
ner directement pour demander une aide à l’intégra-
tion des réfugiés et financer des projets pour les com-
munautés locales.
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 • Le Fonds Asile, migration et intégration de 
l’UE doit être utilisé pour soutenir les initia-
tives des villes visant à répondre aux besoins 
de leurs différentes communautés de 
migrants. 

 • Un fonds d’intégration de l’UE devrait être 
créé pour financer des projets qui profitent 
aux communautés d’accueil dans les villes qui 
accueillent des réfugiés.

« Les autorités locales doivent pouvoir 
s’exprimer sur les politiques du logement 
et d’intégration pour les demandeurs 
d’asile. En outre, le financement et des 
incitations suffisants doivent être dispo-
nibles aux niveaux national et européen, 
afin d’encourager autant de villes que 
possible à réaliser ces politiques. »
– Mike Schubert, maire de Potsdam, Allemagne
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DÉFENDRE LA DIVERSITÉ  
PAR L’ÉLABORATION DE  
POLITIQUES INCLUSIVES

E n tant que microcosmes de la société dans son 
ensemble, les villes sont essentielles pour faire 
tomber les barrières de classe et de statut. Les 

villes durables sont des villes inclusives, des villes qui 
s’ouvrent aux jeunes, aux personnes âgées et aux 
parents, à ceux qui sont victimes de discrimination 
parce qu’ils sont d’une autre origine ethnique ou d’une 
autre religion, ou en raison de leur genre ou de leur 
identité sexuelle. À l’heure où les voix de l’intolérance 
se font plus fortes, notre vision progressiste des villes 
démocratiques et ouvertes consiste à réaffirmer leur 
rôle au premier plan de la lutte pour la justice sociale.

L’importance d’affirmer notre ouverture et de montrer 
notre fierté dans la diversité ne peut être exagérée, mais 
elle doit aussi être accompagnée d’actions concrètes 
pour évaluer l’incidence des politiques qui ont trop 
longtemps été conçues sur le principe selon lequel le 
citoyen « lambda » est un homme blanc qui gagne un 
bon salaire. Pour que nos résultats politiques soient  
plus équitables, nos procédures décisionnelles doivent 
tenir compte des différences et impliquer un plus large 
éventail de perspectives (voir également le chapitre 6).



4.1. Une ville féministe
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Nos villes ne sont pas différentes de nos pays 
dans leur ensemble, dans la mesure où la place 
des femmes a toujours été marginalisée. En consé-

quence, les femmes restent moins visibles et restent 
sujettes à l’inégalité de traitement dans l’accès aux 
espaces publics et aux services publics. Cela doit cesser.

De nombreuses politiques publiques locales produisent 
des répercussions injustes sur les femmes parce que 
leurs différents besoins et usages des espaces publics ne 
sont pas pris en considération. C’est pourquoi nous sou-
tenons l’utilisation généralisée de la budgétisation sen-
sible au genre, selon laquelle les décisions d’imposition 
et de dépenses sont soumises à une évaluation de l’inci-
dence sur le genre, afin de déterminer si elles ont des 
effets disproportionnés sur les hommes et les femmes. 
Les propositions relatives à des domaines politiques 
locaux spécifiques se trouvent ailleurs dans ce docu-
ment, et nos collègues du PSE Femmes ont présenté 
une série de réformes structurelles dans leur document 
politique A Feminist Economy for Europe: Towards a 
progressive economic system that works for women.53

Les programmes spécifiques destinés à encourager les 
filles à envisager un plus grand choix et une plus grande 
variété de carrières professionnelles, tels que la « Jour-
née des filles » et d’autres programmes visant à leur 
faire prendre conscience de leur corps pour développer 
une sexualité libre, devenir sûres d’elles et fières de leurs 
compétences et les aider à développer une forte per-
sonnalité, comme les cours d’autodéfense et la sensibili-
sation à la violence dans le monde en ligne, doivent être 
complétés par des programmes similaires destinés aux 
garçons pour surmonter les modèles violents dominants.

 • L’introduction de programmes pour les 
femmes artistes et la garantie d’une partici-
pation égale des femmes et des hommes 
dans tous les secteurs culturels doivent être 
une condition préalable à l’obtention de sub-
ventions publiques.

 • Les villes devraient mettre en oeuvre des 
procédures de budgétisation sensible au 
genre pour s’assurer que leurs décisions de 
dépenses n’ont pas des répercussions 
injustes sur les hommes ou les femmes.

 • Les villes devraient suivre les traces de Londres, 
Paris, Francfort et Ségovie en interdisant la 
publicité sexiste54

 • La représentation des femmes et des minori-
tés dans les espaces publics devrait être amé-
liorée en nommant et en renommant de 
manière proactive les rues et les infrastruc-
tures publiques en l’honneur de femmes 
célèbres et de membres de groupes 
minoritaires.
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afin de remanier complètement son agence publique 
pour l’emploi. Elle a réussi à réduire de moitié le nombre 
de jeunes à la recherche d’un emploi sur une période de 
six ans. Des villes comme Marseille expérimentent des 
territoires zéro chômeurs de longue durée, une garantie 
d’emploi pour les personnes confrontées à l’exclusion de 
longue durée.

Enfants et familles

Chaque enfant mérite un bon départ dans la vie grâce 
à l’accès à des soins de santé, à un accueil de la petite 
enfance et à une éducation de qualité. La fourniture 
d’une éducation et d’un accueil de la petite enfance 
(EAJE) est l’instrument le plus efficace pour réduire 
les écarts socioéconomiques dans les résultats éduca-
tifs. Or, dans certains pays de l’UE, moins de 20 % des 
enfants issus de familles à faibles revenus participent à 
une forme quelconque d’EAJE, alors qu’ils sont plus  
de 70 % parmi les ménages se situant en haut de l’échelle 
des salaires.  
 
Nous voulons étendre les services de garde d’enfants  
et les soins de santé communautaires au plus grand 
nombre de personnes possible. Hambourg montre 
l’exemple avec son réseau de près de 50 centres 
parent-enfant qui offrent aux parents des conseils et  
un soutien avant et après la naissance de leur enfant.  
Elle garantit aux familles cinq heures de garderie gra-
tuite par jour grâce à un système de coupon. Malmö  
a mis en place un guichet unique pour la garde d’en-
fants et l’éducation préscolaire, les conseils sanitaires  
et sociaux, le soutien pédagogique et l’apprentissage 
des langues pour les enfants et les parents.

Un même récit – faire la différence

« 75 % de la population de l’Union européenne vit dans 
et autour des villes ; les villes concentrent également 
77 % des emplois. » Nous devons mener notre combat 
pour l’égalité et la justice là où vivent les citoyens.

« Les villes sont à l’épicentre de nombreuses crises 
actuelles : la crise de la santé, la crise de l’emploi, la 
crise des inégalités, la crise du logement et la crise  
climatique. » Les citoyens peuvent compter sur les 
maires socialistes et progressistes pour apporter des 
solutions radicales.

La nouvelle économie créera de nouveaux emplois.

Les villes appartiennent à tout le monde : les enfants, 
les jeunes, les femmes, les parents et les personnes 
âgées méritent des villes plus propres, où il est facile 
de se déplacer en toute sécurité et où aucun quartier 
n’est laissé pour compte ou isolé.

Emploi

En raison de la crise de la Covid-19, le chômage des 
jeunes est à nouveau en hausse dans toute l’Europe, 
pour s’établir à un taux de 17,8 % en décembre 2020. 
Ce problème concerne particulièrement les villes, qui 
concentrent de nombreux jeunes et des personnes 
confrontées à l’exclusion du marché du travail, comme 
celles issues de l’immigration. La numérisation et la 
transition énergétique offrent aux villes la possibilité 
de créer des milliers de nouveaux emplois.

La Région de Bruxelles-Capitale a utilisé les fonds dis-
ponibles dans la garantie européenne pour la jeunesse 

Villes progressistes et durables:  
récits et chiffres clés
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Mobilité

Chacun mérite de vivre dans un quartier propre, sain  
et sûr. Pourtant, en 2018, on estime que 379 000 décès 
prématurés étaient attribuables à la pollution atmos-
phérique. Ce problème touche de manière dispropor-
tionnée les familles les plus pauvres. Les déplacements 
domicile-travail en voiture occupent 90 fois plus d’es-
pace que le même trajet en bus ou en tramway.

La ville de Paris s’est dotée d’un plan ambitieux pour 
rendre la mobilité plus durable. Avec plus de 1 000 kilo-
mètres de pistes cyclables, l’infrastructure routière est 
repensée pour faciliter et sécuriser la vie des usagers 
des transports publics, des cyclistes et des piétons.  

Le logement : un droit, pas une marchandise

Au cours de la dernière décennie, le coût du logement  
a augmenté plus rapidement que les salaires. En 
conséquence, plus de 80 millions d’Européens sont 
incapables de faire face au coût du logement et une 
flambée du sans-abrisme est observée dans presque 
tous les États membres de l’UE. 7,3 % des Européens 
n’ont pas les moyens de chauffer leur logement de 
manière adéquate.
 
Notre solution est simple : construire davantage de 
logements sociaux et abordables, et plafonner et geler 
les loyers dans les villes où les coûts s’envolent. La ville 
de Vienne n’a cessé de développer son parc de loge-
ments sociaux et, aujourd’hui, 60 % des habitants de la 
ville vivent dans des appartements à loyer contrôlé 
appartenant soit à la municipalité, soit à des coopéra-
tives, ce qui en fait l’une des villes les plus abordables 
et les plus mixtes socialement d’Europe.

Construire des villes plus sûres

« Dans le même temps, la criminalité de faible enver-
gure continue de perturber la vie de nombreux citadins, 
les femmes en particulier ne se sentant pas en sécurité 
dans les lieux publics. »

Paris disposera bientôt d’une nouvelle police municipale 
pour améliorer la sécurité dans les espaces publics.

Une démocratie locale active

« Dans toute l’Europe, les citoyens perdent confiance 
dans les institutions, bien que les collectivités locales la 
conservent: dans une enquête Eurobaromètre de 2020, 
52 % ont déclaré faire confiance à leur gouvernement 
local, contre 43 % pour les gouvernements nationaux. » 

Les budgets participatifs comme à Séville, où une  
part du budget de la ville est consacrée à des projets 
proposés et débattus par des assemblées de citoyens, 
ouvre le processus démocratique et renforce le lien 
entre les besoins des citoyens et les actions publiques.
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4.2. Garantir que la ville appartient à tous

Les autorités municipales ont la responsabilité de 
veiller à ce que les lieux publics et les forums d’en-
gagement démocratique soient accueillants et 

accessibles aux personnes d’origines diverses, y compris 
les minorités ethniques et religieuses et les membres de 
la communauté LGBTQ+. 

Bien que l’émergence de zones « anti LGBT » en 
Pologne soit particulièrement alarmante, il ne suffit pas 
que les villes n’approuvent tout simplement pas les  
politiques ouvertement discriminatoires. Le harcèlement 
dans la rue et à l’école est une dimension visible, mais  
la discrimination peut être plus subtile et plus répandue, 
par exemple dans l’accès au logement et dans les rela-
tions avec les fonctionnaires. Les villes progressistes 
doivent mettre en place des plans d’action pour traiter 

la manière dont les femmes et les minorités subissent 
un traitement différencié dans la ville.

La diversité doit être défendue, mais aussi célébrée. 
C’est pourquoi nous sommes favorables à l’organisation 
d’un large éventail de festivités publiques organisées 
par les nombreuses communautés différentes qui com-
posent nos villes. Nous restons fortement engagés à 
faciliter l’organisation des marches des fiertés.
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 • Les autorités municipales doivent écouter les 
voix de la communauté concernant la discri-
mination multidimensionnelle subie par les 
membres des communautés minoritaires, 
qu’elle soit fondée sur l’ethnicité, la religion 
ou l’orientation sexuelle, et répondre par des 
mesures concrètes pour éduquer les citoyens 
et les fonctionnaires Malmö dispense une for-
mation anti-discrimination à tous les cadres 
de l’administration municipale, afin de garan-
tir un lieu de travail sans discrimination.55

 • La ville de Bruxelles a récemment annoncé un 
plan d’action visant à améliorer la sécurité de 
la communauté LGBTQI+ en introduisant une 
formation pour tous les agents publics.⁵⁶ Les 
villes devraient s’efforcer de faire connaître 
clairement leur engagement en cherchant à 
être reconnues comme des destinations favo-
rables aux LGBTQI+ pour les touristes et les 
nouveaux résidents.

« J’ai été élu premier maire 
ouvertement gay de Pologne 
et d’Europe centrale. Mon 
élection a marqué un tournant 
: l’attention des médias, nos 
débats sur la tolérance, sur 
l’ouverture d’esprit et sur la 
diversité ont incité les citoyens 
à agir différemment. À Słupsk, 
nous avons introduit une 
“Charte de la diversité”. C’est 
la première ville de Pologne à 
le faire. »
– Robert Biedroń, député européen, ancien maire de 
Słupsk, Pologne
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4.3. Des villes adaptées aux personnes  
âgées et aux personnes handicapées

N os sociétés vieillissent au même rythme que 
nos villes. Bien que leur population soit géné-
ralement plus jeune que les moyennes natio-

nales, notre tendance à considérer les villes comme 
des lieux destinés aux jeunes risque de faire oublier la 
grande partie de la population urbaine qui est compo-
sée de personnes âgées et retraitées. Les difficultés  
de logement, la pauvreté énergétique, le manque d’in-
clusion dans le débat public peuvent tout aussi bien 
affecter les personnes âgées que les jeunes. Outre ces 
problèmes d’exclusion sociale, les personnes âgées 
sont souvent confrontées à des problèmes de mobilité 
réduite, tout comme de nombreuses personnes de 
tous âges souffrant de handicaps physiques.

Comme pour l’inégalité entre les sexes, la discrimination 
liée à l’âge et la discrimination envers les personnes 
handicapées peuvent se manifester dans tous les 
domaines de la politique locale. Nous devons dès lors 
adopter une approche transversale pour aborder ces 
questions, notamment en ce qui concerne le logement 
adapté et l’accessibilité des espaces, des services et  
des transports publics. Il va sans dire que tous les nou-
veaux bâtiments, les réaménagements urbains, les 
infrastructures de transport public et les véhicules 
doivent être conçus en tenant compte des utilisateurs 
de fauteuils roulants et des personnes souffrant de  
handicaps sensoriels. Mais dans de nombreux pays,  
la rapidité de la modernisation est insuffisante pour 
répondre aux besoins urgents des différents utilisateurs.

 • Les principes de l’Organisation mondiale de 
la santé concernant les villes-amies des aînés 
devraient être intégrés dans l’élaboration des 
politiques locales en évaluant l’incidence sur 
les personnes âgées en ce qui concerne l’en-
vironnement bâti, les transports, le logement, 
la participation sociale, le respect et l’inclu-
sion sociale, la participation civique et l’em-
ploi, la communication, ainsi que le soutien 
communautaire et les services de santé.57

 • Les Access City Awards (Prix des villes les 
plus accessibles) de la Commission euro-
péenne sensibilisent aux questions d’accessi-
bilité dans l’urbanisme et les transports, mais 
l’UE devrait en faire davantage pour promou-
voir l’utilisation des principes du « design 
pour tous » dans les infrastructures nouvelles 
ou réaménagées.
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London
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REPENSER LA MOBILITÉ POUR 
UNE TRANSITION JUSTE

L a mobilité, en particulier dans les zones urbaines, 
a connu des changements fondamentaux au 
cours des dernières années. Le changement de 

paradigme vers des solutions de transport durables 
non basées sur le carbone est toujours en cours. Cer-
taines villes ont mis en oeuvre avec succès les pre-
mières étapes, mais le défi reste central pour la planifi-
cation urbaine, les possibilités de financement et les 
efforts supplémentaires pour réaménager et réimagi-
ner les quartiers, ainsi que pour reconnecter les villes 
avec leurs zones périurbaines et rurales environnantes. 
Notre principal engagement doit être de réaliser nos 
ambitions en matière de politique climatique tout en 
rendant les villes plus vivables pour tous.

Les solutions de transport multimodal qui sont acces-
sibles aux personnes à mobilité réduite (personnes 
âgées, personnes handicapées, parents avec des pous-
settes) doivent jouer un rôle crucial pour atteindre ces 
objectifs. Les mesures nécessaires pour honorer nos 
engagements doivent comprendre la réduction du 
transport automobile individuel par moteur à combus-
tion, la modernisation et l’électrification de nos flottes, 
l’extension et l’amélioration des réseaux et des services 
de transport public, en mettant notamment l’accent sur 
les services ferroviaires, ainsi que sur la construction de 
pistes cyclables et de voies piétonnes nouvelles et amé-
liorées. L’infrastructure de mobilité du futur doit donner 
la priorité aux transports publics, aux vélos et aux pié-
tons en permettant aux navetteurs de passer de la voi-
ture au vélo et aux transports publics. Une attention 
particulière doit être accordée aux trajets quotidiens 

plus compliqués et à arrêts multiples des femmes en 
raison de leurs responsabilités de soins non rémunérées, 
qui façonnent considérablement leurs besoins de mobi-
litélix. Grâce à l’investissement et à la planification pros-
pective, les options durables en matière de mobilité 
doivent également être les plus pratiques. Les per-
sonnes dépendantes de leur voiture doivent disposer 
d’alternatives viables avant de se voir imposer des 
charges financières supplémentaires.

Berlin
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À long terme, le meilleur type de voyage est le voyage 
qui ne se fait pas, et les villes doivent être repensées 
en fonction de cette ambition. La ville du quart 
d’heure, dans laquelle les foyers, les lieux de travail, les 
services publics et les magasins sont accessibles en 15 
minutes à pied ou par les transports publics, devrait 

constituer la base de notre planification à long terme. 
Ce concept ne s’applique pas seulement aux centres-
villes denses, mais aussi aux banlieues, dont les habi-
tants doivent bénéficier des mêmes droits à un mode 
de vie accessible et sans voiture.

Un schéma illustrant le concept de la «ville du quart 
d’heure», utilisé par Paris en commun, la plateforme 
d’Anne Hidalgo pour sa réélection à la mairie de  
Paris en 2020.
Micael
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« Notre travail, c’est de proposer des alternatives à  
l’utilisation de la voiture, avant d’interdire les  
voitures diesel ou les voitures en provenance du centre  
de Budapest.  C’est la seule approche durable. » 
– Gergely Karacsony, maire de Budapest, Hongrie, élu avec le soutien du parti socialiste hongrois (MSZP)

Si le thème de la mobilité urbaine évoque souvent des 
images de métropoles densément construites avec une 
couverture étendue de métros classiques et légers, 
trams et bus assurant des liaisons de quartier à quartier, 
notre objectif est également d’aborder la situation des 
villes petites et moyennes dont les habitants dépendent 
beaucoup plus de la voiture particulière. La faible den-
sité crée des défis supplémentaires pour les réseaux de 
transit et se traduit souvent par des connexions reliant 
exclusivement le centre-ville à la périphérie, plutôt que 
les périphéries entre elles. C’est pourquoi les infrastruc-
tures pour les cyclistes, les piétons et le covoiturage 
sont si essentielles, en combinaison avec des investisse-
ments dans des services de bus fréquents et réguliers, 
pour permettre aux résidents de bénéficier d’une cer-
taine flexibilité sans avoir à utiliser leur voiture. Cela 
démontre également l’importance de fournir des ser-
vices là où les gens vivent plutôt que de les forcer à se 
déplacer, quelle que soit la taille de la ville.
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L’espace est rare dans les zones urbaines. Une 
grande partie de l’espace dans nos centresvilles 
est consacrée à la mobilité et la voiture est de loin 

la solution de transport la moins efficace en termes 
d’espace. La Commission européenne constate qu’un 
trajet en voiture pour rentrer chez soi ou se rendre au 
travail prend 90 fois plus de place que si le même trajet 
était effectué en bus ou en tramway⁶⁰. Le transport indi-
viduel motorisé, avec les problèmes associés de pollu-
tion atmosphérique, de congestion, de bruit et de bles-
sures dues au trafic, ainsi que la redistribution de 
l’espace, est central pour parvenir à un changement de 
la répartition modale et à des environnements urbains 
durables. La grande majorité des automobilistes sont 
des hommes, qui conduisent généralement seuls, ce qui 
a biaisé la configuration des villes au détriment des 
autres modes de transport majoritairement utilisés par 
les femmes⁶¹. Compte tenu des défis auxquels les villes 
sont actuellement confrontées, la reprise d’une partie 
de l’espace routier consacré aux voitures se justifie pour 
des raisons sociales, sanitaires, environnementales et 
économiqueslxii. La redistribution de l’espace vers des 
espaces de loisirs et d’autres formes de transport telles 

5.1. Répartition de l’espace urbain

que les transports publics et les transports non motori-
sés doit s’accompagner d’avantages supplémentaires 
pour tous, y compris les conducteurs et les chauffeurs 
désireux et capables de faire le changement. Les zones 
à faibles émissions dans nos centres-villes peuvent éga-
lement réduire considérablement les niveaux de pollu-
tion et de bruit, tout comme la réduction des limites de 
vitesse en ville à 30 ou même 20 km/h. 
 
Pour ceux qui dépendent de leur voiture, en particulier 
les travailleurs ou les groupes vulnérables, le covoitu-
rage pourrait être encouragé grâce à un réseau de 
points d’accès et de solutions d’infrastructure numé-
rique (soutenus par des centres communautaires) qui 
permettent de mettre en relation des personnes ayant 
un parcours similaire. Les avantages du covoiturage, 
comme des voies spéciales de covoiturage ou des 
conditions de stationnement préférentielles, doivent 
être pris en considération. L’électrification de cette 
flotte essentielle doit être encouragée, notamment en 
fournissant l’infrastructure de recharge nécessaire et 
en soutenant la modernisation de ces voitures par des 
primes et des incitations fiscales.
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Emissions de CO2 des différents modes de déplacement

 • Il convient de fournir et d’encourager davan-
tage l’infrastructure numérique pour soutenir 
les efforts de partage de voitures et de 
covoiturage. 

 • L’électrification de la flotte nécessaire res-
tante et des infrastructures d’appui doit être 
soutenue par des allégements fiscaux et des 
financements.

 • Nous demandons aux villes et à la gouver-
nance locale de limiter l’espace consacré au 
transport individuel motorisé et d’encourager 
les utilisations récréatives et les transports 
publics ainsi que les solutions de transport 
non motorisé. Cela implique également de 
réserver des places de parking aux véhicules 
et vélos électriques plutôt qu’aux voitures  
à moteur à combustion.

 • Les nouveaux systèmes de gestion du trafic 
peuvent contribuer à réorienter les infrastruc-
tures existantes pour les adapter à de nouveaux 
usages, en donnant la priorité aux véhicules 
et aux utilisations à faibles émissions de car-
bone et à zéro émission de carbone.

 • Pour lutter contre la pollution et les blessures 
et décès dus à la circulation routière, la limite 
de vitesse dans les zones urbaines devrait 
être réduite à 30 km/h.

 • Les personnes les plus dépendantes de la 
voiture doivent pouvoir continuer à l’utiliser 
pour leurs tâches quotidiennes et essentielles.

Arrêter un taxi

Covoiturage

Électrique 

Covoiturage  
électrique

TEC
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« Lisbonne est la première capitale du sud de l’Europe à recevoir la dis-
tinction de capitale verte européenne, et le jury a constaté qu’elle s’était 
améliorée à tous les égards. Par exemple, le taux de recyclage est supérieur 
à 34 % et seul 1 % des déchets est envoyé à la décharge. Parmi les autres 
points forts, citons le réaménagement des espaces publics, l’augmentation 
de 250 hectares d’espaces verts depuis 2008 et le nettoyage du fleuve Tejo. » 
– Fernando Medina
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5.2. Transports publics

L es transports publics – y compris les bus, élec-
triques et à combustion, les trams, les trolleybus 
et les métros – sont essentiels pour atteindre nos 

engagements en matière de réduction des émissions 
de carbone, les objectifs du pacte vert pour l’Europe et 
les objectifs de développement durable. Ces réseaux 
doivent poursuivre leur développement afin d’aug-
menter leur couverture, leur fréquence et leur fiabilité 
et d’encourager une meilleure utilisation. Avec le sou-
tien du Parti socialiste ouvrier luxembourgeois, de ses 
ministres et de ses représentants locaux, le Luxem-
bourg a rendu cette année les transports publics gra-
tuits⁶², devenant ainsi le premier pays au monde à 
rendre tous les transports publics nationaux gratuits. 
C’est un grand pas en avant pour offrir à tous des pos-
sibilités de mobilité flexibles et pour encourager les 
alternatives durables aux voitures à moteur à combus-
tion. Toutefois, les aspects financiers du transport 
urbain ne sont qu’un côté de la médaille, car un réseau 

de transports fréquents et ponctuels, avec une capacité 
suffisante, peut inciter les gens à passer de leur voiture 
à des modes de transport plus durables. Au-delà du 
coût pour l’usager, qui est essentiel pour encourager 
l’utilisation des transports publics, nous soutenons 
également les investissements à tous les niveaux pour 
entretenir les réseaux et étendre leur portée et leurs 
fréquences afin de rendre les transports publics non 
seulement plus abordables, mais aussi plus pratiques. 
Il est essentiel de recueillir des données ventilées par 
sexe sur l’utilisation des transports publics afin de 
comprendre pleinement l’incidence des politiques de 
transport en commun sur les hommes et les femmes. 
Les tickets de transport qui ne sont valables que pour 
une seule ligne font augmenter les coûts pour les 
femmes, qui sont susceptibles de changer de ligne 
plus souvent en raison des trajets plus compliqués 
associés aux responsabilités de soins telles que  
la garde des enfants et les achats alimentaires.

Luxembourg



59  –  RETHINKING MOBILITY

 • Le prix abordable doit être notre mot d’ordre, 
et nous devons oeuvrer en faveur de la gratuité 
des transports pour les jeunes, les personnes 
âgées et les chômeurs. Dans les plus petites 
villes où les transports publics sont sous-utili-
sés, la gratuité des transports en commun pour 
tous peut contribuer à accroître leur utilisation.

 • Des investissements dans les transports publics 
doivent être réalisés pour accroître la portée,  
la fiabilité des capacités et la fréquence des 
réseaux existants, pour étendre les réseaux et 
pour fermer les boucles existantes.

 • La planification et l’aménagement des villes 
doivent prendre en considération la corres-
pondance avec les transports publics et la 
possibilité de ne compter que sur les options 
de transport public lors de la planification de 
nouveaux quartiers et du réaménagement 
des quartiers existants.

 • Les flottes d’autobus existantes doivent être 
mises à niveau avec de nouvelles options à 
faibles émissions ou à émissions nulles, ou 
bien être modernisées. Cela peut réduire les 
coûts des transports publics à long terme 
tout en diminuant la pollution et les niveaux 
de bruit dus au trafic. 

 • Les infrastructures de transport public 
doivent être accessibles à tous. Cela implique 
également de prendre en compte les besoins 
spécifiques des plus jeunes, des personnes 
âgées et des personnes handicapées. Leurs 
exigences doivent être intégrées dans le 
développement de nouveaux projets, tandis 
que les infrastructures existantes doivent  
être mises à jour rétrospectivement. 
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5.3. Cyclistes et piétons 

Les déplacements à vélo et à pied sont essentiels 
pour rendre les villes plus vivables et encourager 
les solutions de mobilité sans carbone. Cela signifie 

essentiellement que les pistes cyclables et les trottoirs 
sont sûrs –- idéalement séparés de la circulation auto-
mobile – et bien reliés, et qu’ils rendent globalement  
les transports agréables. Ces concepts comprennent  
la bonne qualité des trottoirs, de la circulation et de  
l’état des routes, des passages dégagés pour les piétons 
et les cyclistes et l’accessibilité des bâtiments. L’urba-
nisme et l’aménagement des quartiers doivent veiller, 
dans leurs concepts de circulation, à ce que les droits 
des plus vulnérables – en particulier les enfants et les 
personnes âgées – dans la circulation soient respectés 
et à ce que la marche et le vélo soient sûrs, rapides  
et agréables.

Le développement récent des « rues partagées » ne 
peut se substituer à de véritables zones piétonnes.  
En l’absence de trottoirs surélevés, les piétons souffrant 
de handicaps sensoriels peuvent avoir plus de mal à  
distinguer les surfaces où les voitures sont et ne sont 
pas autorisées à circuler, ce qui crée un risque de danger. 
Même si les piétons sont prioritaires, ils restent les  
utilisateurs les plus vulnérables des espaces publics et 
doivent être protégés en conséquence.

Des trottoirs et des pistes cyclables larges, bien entrete-
nus et non obstrués, avec un accent mis sur les axes 
principaux de mobilité pendulaire, peuvent contribuer  
à augmenter la circulation des cyclistes et des piétons, 
ce qui se traduit par une diminution de la circulation 
automobile et donc des embouteillages et de la pollu-
tion atmosphérique et sonore. Afin d’assurer la sécurité 
de tous les usagers, il convient de mettre l’accent sur  
les cyclistes et les piétons dans l’éducation routière – y 
compris dans les formations de conduite.

 • Le vélo et la marche ont non seulement la 
plus faible empreinte carbone de tous les 
moyens de transport, mais ils présentent éga-
lement les plus grands bénéfices directs pour 
la santé. Les pistes cyclables et les larges 
trottoirs doivent être intégrés dès le début 
dans les nouvelles infrastructures routières, 
de manière à éviter les pistes cyclables inter-
rompues ou les obstacles. Les vélos et les 
piétons devraient avoir la priorité.

 • Le cyclisme et les vélos en libre-service dans 
les centres-villes sont des éléments essen-
tiels de la solution de transport multimodal. 
Les vélos en libre-service doivent donc être 
accessibles au public à bas prix et déployés 
en fonction des habitudes de déplacement 
dans les villes. 

 • Des exemples réussis de villes moyennes  
(par exemple La Rochelle, France, 75 000 
habitants) montrent que le vélo en libre- 
service n’est pas réservé aux grandes villes.

 • Les pistes cyclables, en particulier le long  
des principales lignes de banlieue, doivent 
être renforcées et intégrées dans les réseaux 
routiers existants, tout en étant idéalement 
séparées des voies réservées aux voitures. 
Ces autoroutes cyclables peuvent grandement 
contribuer à réduire la durée des trajets à 
vélo et à rendre les déplacements plus sûrs. 



61  –  ENCOURAGER UNE DÉMOCRATIE LOCALE ACTIVE ET UNE BONNE GOUVERNANCE

ENCOURAGER UNE DÉMOCRATIE 
LOCALE ACTIVE ET UNE BONNE 
GOUVERNANCE

L a méfiance grandissante à l’égard des autorités 
publiques témoigne des inégalités socioécono-
miques croissantes et de la perception d’une 

déconnexion entre les décisions et ceux dont elles 
affectent la vie. Cela a alimenté un scepticisme et une 
méfiance croissants envers les institutions démocra-
tiques, qui ont été exploités par ceux qui encouragent 
le racisme, la xénophobie, le sexisme, l’homophobie  
et la transphobie. Nous avons une vision positive de la 
société, fondée sur l’égalité et l’inclusion. Nous ne  
pouvons tolérer la ghettoïsation et le défaitisme face  
à la pauvreté et à l’insécurité. La démocratie locale  
et l’action publique sont les garants de la liberté d’ex-
pression, de la liberté de conscience et de religion,  
et de la liberté de mener une vie sûre et épanouie. 

Les villes ont un rôle multidimensionnel à jouer dans la 
lutte pour des sociétés libres et inclusives. En tant que 
niveau décisionnel le plus proche des citoyennes et 
des citoyens, les villes ont un fort potentiel pour favori-
ser la démocratie participative et renforcer leur enga-
gement dans la vie démocratique. Notre manifeste 
électoral de 2019 soutenait fermement « l’engagement 
civique, la responsabilité publique et la justice et trans-
parence des processus décisionnels à tous les niveaux »64 

En tant que prestataires de services publics et d’in-
frastructures communautaires, les villes devraient  
s’efforcer de doter les personnes de tous âges des 
compétences sociales et éducatives nécessaires pour 
s’épanouir en tant que citoyens pleinement engagés. 
Pour ce faire, elles doivent garantir des installations  
de qualité pour l’éducation formelle et soutenir l’accès 
universel à l’accueil des enfants, mais aussi dans des 
cadres moins formels en favorisant un écosystème 
dense de groupes communautaires, d’associations à 
but non lucratif et d’organisations caritatives qui nous 
encouragent à veiller sur nos concitoyens de tous  
âges et à nous engager auprès d’eux. L’apprentissage 
est un exercice qui dure toute la vie, et les autorités 
locales doivent aider la société civile à atteindre tous 
les groupes démographiques. Les arts, la culture et  
le sport sont essentiels à notre bien-être en tant qu’in-
dividus, mais aussi à une saine compréhension de  
nos relations avec les autres et de notre place dans  
la société.
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6.1.  Participation accrue et améliorée  
des citoyens

U ne gouvernance communale intelligente fait 
des villes des lieux de collaboration entre les 
différents acteurs. C’est au niveau local que les 

citoyens peuvent – et veulent – participer directement 
à la prise de décisions et à leur mise en oeuvre ; c’est 
le niveau où les citoyens voient immédiatement la 
valeur ajoutée des nouvelles politiques. Les villes et les 
arrondissements deviennent des laboratoires pour 
explorer et élaborer des politiques qui concilient les 
besoins sociaux, écologiques et économiques. La parti-
cipation des citoyens est également d’une grande 
importance pour l’acceptation par le public des mesures 
environnementales qui sont susceptibles de modifier 
leurs habitudes quotidiennes. Cette participation et 
cette acceptation permettront en fin de compte d’accé-
lérer l’action en faveur du climat et de l’étendre à une 
plus grande échelle.

Il reste un fossé profond entre nos aspirations et les réa-
lités de la participation des femmes à la vie publique. En 
2019, seulement 1 % des maires élus étaient des femmes, 
et sur les 28 capitales de l’Union, seules huit étaient diri-
gées par des femmes⁶⁵. Il n’y a aucune raison pour que 
la parité ne soit pas atteinte dans les administrations 
municipales, et lorsqu’elle n’est pas imposée par la loi, 
nous pensons que les partis doivent prendre l’initiative 
pour atteindre cet objectif.
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 • Les citoyens et les citoyennes devraient avoir 
davantage de possibilités de partager leurs 
points de vue tout au long du processus déci-
sionnel, dans un format ouvert et accessible. 
Les auditions et consultations publiques 
doivent être menées selon des méthodes qui 
les rendent accessibles à tous, afin qu’ils 
puissent être étroitement associés à la mise 
en oeuvre et à l’évaluation de toutes les poli-
tiques de la ville et que les voix les plus fortes 
ne soient pas les seules à être entendues.

 • Parallèlement à la démocratie représentative, 
d’autres modes de participation doivent  
être explorés et soutenus pour impliquer les 
citoyens entre les échéances électorales et 
pendant les mandats électoraux. Des pratiques 
telles que les assemblées citoyennes, les panels 
de citoyens sélectionnés au hasard et la bud-
gétisation participative devraient être utilisées 
plus souvent et développées pour compléter 
l’action des représentants élus. Le Parlement de 
la région de Bruxelles-Capitale met en place des 
commissions délibérantes mixtes citoyens-dé-
putés afin d’impliquer des personnes tirées au 
sort dans le processus décisionnel. 

 • Les questions devraient être traitées de manière 
aussi décentralisée que possible, par exemple 
au moyen de comités consultatifs de quartier 
qui peuvent fournir un retour d’information 
sur la répartition effective des services publics 
et des infrastructures.

 • À cette fin, les fonds européens tels 
qu’Erasmus+ devraient aider les villes à sou-
tenir un écosystème de société civile florissant 
en fournissant des fonds et des équipements 
collectifs aux organisations qui représentent 
des groupes et des causes locales.

 • Des assemblées d’enfants et de jeunes 
devraient être créées afin d’encourager un 
sens de l’engagement civique dès le plus 
jeune âge.

 • Nous ne pouvons tolérer que des ressortis-
sants de pays tiers continuent d’être  
exclus de la vie démocratique locale, et nous 
demandons donc une révision de la directive 
européenne sur le droit de vote aux élections 
municipales.
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6.2. Éduquer les citoyens de demain

L es villes sont souvent étroitement impliquées aux 
côtés des autorités nationales dans l’offre d’ensei-
gnement primaire, parallèlement à leur soutien 

aux initiatives locales et aux structures à but non lucratif 
actives dans le secteur de l’apprentissage tout au long 
de la vie, ce qui en fait des acteurs clés de l’éducation 
tant formelle qu’informelle. Cela signifie qu’elles ont un 
rôle important à jouer dans la mise en oeuvre du premier 
principe du socle européen des droits sociaux : le droit 
à une éducation de qualité. En tant que socialistes et 
démocrates, nous pensons que l’éducation doit être  
un bien public auquel tous ont accès, quels que soient 
l’âge, le sexe ou le milieu socio-économique. 

En particulier, l’éducation permet aux enfants et aux 
jeunes adultes de développer les compétences sociales 
et émotionnelles nécessaires pour participer pleinement 

aux sociétés démocratiques. L’éducation et l’accueil des 
jeunes enfants (EAJE), par exemple, sont associés à une 
meilleure alphabétisation, à l’autorégulation et aux com-
pétences socioémotionnelles⁶⁵. L’école est très souvent 
le premier forum où les enfants apprennent et vivent la 
démocratie représentative, grâce aux cours d’éducation 
civique, aux délégués de classe et aux conseils d’école.

Les villes devraient saisir l’occasion de s’appuyer sur  
ces structures et élargir la portée de l’engagement à 
d’autres domaines de la vie civique. Les services publics 
et les mesures de soutien aux initiatives communau-
taires et aux organisations à but non lucratif doivent 
être conçus en tenant compte de la dimension intergé-
nérationnelle, notamment l’accès à la culture et aux 
sports sous toutes leurs formes. Ils permettent de jeter 
des ponts entre les sexes, les ethnies, les classes sociales 
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et les orientations sexuelles, en mettant en pratique  
les valeurs de tolérance et d’inclusion qui devraient être 
au coeur des programmes d’études nationaux.

Bien que les étudiants puissent ne vivre dans une ville 
que le temps d’obtenir leur diplôme, ils restent une 
cohorte importante de la population de nombreuses 
petites villes. Qu’ils vivent dans la ville ou sur un campus, 
ils doivent être intégrés au mieux parmi les résidents 
plus permanents et dans les organisations et les institu-
tions qui les accueillent. Les partenariats avec les univer-
sités offrent aux habitants de tous âges des possibilités 
inégalées de formation continue et d’apprentissage tout 
au long de la vie, et les étudiants ont la possibilité d’ap-
porter une contribution significative à la vie locale grâce 
au volontariat et aux pratiques culturelles. Les possibilités 
d’enrichissement mutuel sont innombrables.

 • Des assemblées d’enfants et de jeunes 
devraient être créées afin d’encourager un 
sens de l’engagement civique dès le plus 
jeune âge.

 • Les activités extrascolaires telles que les 
sports et les pratiques culturelles devraient 
être rendues accessibles à tous. Toutes les 
disciplines et tous les modes d’expression 
devraient recevoir un financement approprié.

 • Le programme Erasmus+ devrait continuer à 
soutenir les initiatives de partenariats trans-
frontaliers entre écoles et associations impli-
quant les jeunes dans la participation civique, 
les arts, la culture et le sport.

 • Dans le contexte de la pandémie de Covid-19, 
le droit à l’éducation est intrinsèquement lié 
au droit à la connectivité numérique. L’accès 
aux outils en ligne doit être garanti pour tous.
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6.3. Des villes et des services publics intelligents 
qui répondent aux besoins des citoyens

L es autorités locales sont responsables de nom-
breux services publics essentiels sur lesquels nos 
citoyens s’appuient, soit par l’exercice de leurs 

propres compétences, soit par la mise en oeuvre de 
programmes nationaux. Dans de nombreux pays, la 
grande majorité des interactions qu’un citoyen établira 
avec l’État passeront par les autorités locales. En d’autres 
termes, ces dernières ont la lourde responsabilité de 
montrer l’exemple dans l’utilisation des fonds publics 
et de mettre en pratique notre conviction socialiste 
fondamentale selon laquelle le secteur public doit 
remédier aux nombreuses défaillances du marché par 
l’action directe.

À l’ère des technologies de l’information et de la  
ville intelligente, les citoyens sont en droit d’attendre 
qu’un nombre croissant de formalités administratives 
puissent être effectuées en ligne, notamment l’inscrip-
tion auprès des services municipaux, la demande  
de différentes formes de soutien financier, l’inscription 
aux écoles et aux activités extrascolaires, etc. Cela peut 
améliorer l’efficacité et la convivialité de ces procédures, 
en améliorant l’expérience du public en matière d’ac-
cès aux services publics, ce qui renforce la confiance 
dans ces institutions. Cela ne doit toutefois pas se faire 
au détriment des utilisateurs qui éprouvent des diffi-
cultés à utiliser les technologies de l’information, mais 
plutôt offrir la possibilité de consacrer davantage de 
personnel de première ligne à les aider.

La transition vers des modes de prestation de services 
numériques est l’occasion de faire progresser la simpli-
fication administrative et la décentralisation. Le passage 
au télétravail a révélé toute une série de possibilités de 
révolutionner le travail de bureau, y compris dans l’ad-
ministration publique. Si un grand nombre d’employés 

ne doivent plus se réunir pour travailler dans un même 
bâtiment, un plus grand nombre d’entre eux peuvent 
être réaffectés dans des quartiers différents afin de ne 
plus avoir à se déplacer aussi loin pour accéder en per-
sonne aux services.

L’amélioration du fonctionnement de la ville implique 
également de réévaluer la manière dont certains  
services fondamentaux sont fournis. Au cours des  
dernières décennies, le dogme néolibéral a dicté que 
les villes devaient externaliser le plus grand nombre 
possible de services au secteur privé, notamment la 
collecte et le traitement des déchets, les réseaux de 
distribution d’eau, la restauration des écoles et des 
centres communautaires et le nettoyage des bâtiments 
municipaux, souvent au détriment de la qualité et  
du coût des services à long terme.

En 2017, les marchés publics représentaient en 
moyenne 30,45 % des dépenses publiques dans les 
pays de l’OCDE, dont plus de la moitié provenait  
des gouvernements régionaux et locauxlxvii. Lorsque 
les villes s’approvisionnent en biens et services auprès  
de fournisseurs externes, elles doivent exiger les 
normes environnementales et sociales les plus élevées, 
notamment pour les projets de construction.

Par ailleurs, dans certains domaines, les ressources du 
secteur privé sont sous-utilisées et pourraient être mieux 
exploitées en mettant à disposition des foules d’informa-
tions que les autorités locales ont recueillies sur leurs 
villes. Des données ouvertes sur les réseaux de transport 
et de services publics permettent aux entreprises, aux 
organisations à but non lucratif et aux chercheurs de 
recenser les inefficacités dans le fonctionnement actuel 
des services, par exemple la cartographie des fuites d’eau.



 • Le passage à la fourniture de services numé-
riques devrait être l’occasion de simplifier les 
procédures administratives en améliorant le 
flux d’informations entre les différents ser-
vices locaux. La fourniture en personne doit 
être maintenue et adaptée aux utilisateurs 
qui ont des difficultés avec les nouvelles 
technologies.

 • Les services publics devraient se rapprocher 
des citoyens grâce à des bureaux décentrali-
sés dans différents quartiers. Ce rapproche-
ment peut s’accompagner de campagnes sur 
mesure pour cibler des groupes démogra-
phiques plus difficiles à atteindre en raison 
de la langue et d’autres problèmes.

 • Les travailleurs urbains, qu’ils soient directe-
ment employés ou qu’ils travaillent pour des 
sous-traitants, doivent recevoir un revenu de 
subsistance, conformément à la convention 
collective applicable, et aucun écart de rému-
nération ne doit exister entre les sexes.

 • La viabilité des services externalisés doit être réé-
valuée en tenant compte de leurs implications 
financières à long terme et des conditions de tra-
vail des employés du sous-traitant. La ville de 
Paris et ses communes voisines ont remunicipalisé 
les services de gestion de l’eau et ont constaté 
une amélioration des coûts et de l’efficacité des 
services⁶⁸. L’Autorité du Grand Londres cherche à 
placer le train de banlieue sous contrôle public 
afin d’en améliorer l’accessibilité et l’intégration 
avec les autres modes de transport.69

 • Pour autant que cela ne soit pas préjudiciable au 
fonctionnement des services publics, les villes 
doivent mettre à la disposition du public un 
maximum de leurs données afin d’apporter des 
solutions innovantes aux inefficacités 
potentielles.
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T out au long de l’histoire, les villes frontalières ont 
prospéré en tant que carrefours à l’intersection 
des cultures et des routes commerciales. Bon 

nombre des plus grandes villes de nos continents sont 
proches des frontières actuelles et font très souvent 
partie de zones urbaines et de conurbations transfron-
talières avec des schémas intégrés de déplacements et 
de loisirs.

Il n’est pas nécessaire que les villes soient adjacentes 
pour coopérer. Les réseaux thématiques gérés par le 
programme URBACT de la Commission européenne, les 
projets gérés par les associations EUROCITIES et Euro-
towns et le rôle institutionnel du Comité européen des 
régions offrent des espaces précieux pour l’échange de 
bonnes pratiques. Les villes européennes devraient avoir 
un rôle beaucoup plus important dans l’élaboration des 
politiques de l’UE. C’est pourquoi le travail de nos collè-
gues du groupe PSE au Comité européen des régions 
est si précieux. À un niveau plus modeste, les pro-
grammes de jumelage de villes offrent des possibilités 
d’échanges culturels qui rendent les réalisations de l’in-
tégration européenne plus concrètes et plus visibles.

Les initiatives communes telles que la Convention des 
maires, qui s’engagent à mettre en oeuvre les objectifs 
de l’UE en matière de changement climatique, doivent 
être saluées, tout comme les forums internationaux  
tels que la Convention mondiale des maires et les villes 
du C40 qui montrent la voie à suivre en matière  
d’action climatique.

 • La proposition de la Commission européenne 
relative à un mécanisme transfrontalier euro-
péen (ECBM) devrait être soutenue afin de 
simplifier et d’encourager davantage la coo-
pération territoriale par-delà les frontières 
européennes.

 • Les autorités municipales doivent être fonc-
tionnelles, et non limitées par des questions 
de compétence. Par conséquent, les gouver-
nements régionaux et nationaux devraient 
faciliter les partenariats transfrontaliers entre 
les villes de toutes tailles, dans toutes les 
régions d’Europe.

 • Le financement INTERREG doit continuer à 
soutenir le développement de la coopération 
administrative transfrontalière, ainsi que l’in-
frastructure qui l’accompagne.

 • Les municipalités doivent saisir les occasions 
d’apprendre les unes des autres et s’inspirer 
mutuellement pour élever leurs ambitions 
grâce à des engagements communs en faveur 
d’objectifs progressistes.

 • En accord avec nos collègues du groupe PSE 
au Comité européen des régions, nous 
demandons que les villes soient étroitement 
associées à l’organisation de la prochaine 
Conférence sur l’avenir de l’Europe.70
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CONSTRUIRE DES ÉCONOMIES UR-
BAINES QUI FONCTIONNENT POUR 
LE PLUS GRAND NOMBRE

G râce à leurs effets de regroupement, les villes 
sont les moteurs de la croissance économique 
et de la création d’emplois sur notre continent. 

En concentrant les travailleurs et les entreprises au 
même endroit, les villes permettent à ces dernières de 
répondre plus facilement à leurs besoins d’embauche 
et aux premiers de trouver les postes qui correspondent 
le mieux à leurs compétences. En conséquence, les 
villes représentent 77,4 % des emplois dans l’UE, avec 
53 % des entreprises situées dans les villes européennes 
et les grandes villes. 75 % des villes surpassent le reste 
du pays en termes de croissance économique71.
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7.1. Pôles dynamiques d’activité 
et d’innovation sociale

L es villes doivent rester des environnements favo-
rables aux entreprises dans lesquels les indus-
tries vertes et numériques de demain peuvent 

émerger et dans lesquels les citoyens peuvent trouver 
du travail. C’est également le rôle des municipalités de 
favoriser un environnement favorable aux entreprises. 
Nos politiques d’investissement social sont d’une 
grande aide à cet égard, en garantissant que les entre-
prises puissent répondre à leurs besoins en matière 
d’embauche de travailleurs qualifiés. L’amélioration  
de la qualité de vie permet également d’accroître la 
productivité de la main-d’oeuvre. C’est pourquoi nous 
continuerons à lutter pour les droits des travailleurs et 
les protections sociales à tous les niveaux. L’économie 
urbaine ne doit pas devenir une économie à la tache 
où les individus sont traités comme des objets jetables 
par des employeurs qui les exploitent.

Toutes sortes d’activités économiques devraient avoir 
leur place dans les villes, des entreprises de services à 
l’industrie manufacturière, et même l’agriculture 
urbaine. Le fait de disposer d’une base de production 
diversifiée peut aider les villes à surmonter les crises 
sectorielles et à fournir des biens et des services adap-
tés aux besoins spécifiques des habitants qui n’ont pas 
besoin de parcourir la moitié du globe. Le pacte vert 
pour l’Europe et le Fonds pour une transition juste 
devraient être utilisés pour aider les usines des zones 
urbaines à passer à un modèle peu polluant. Les innova-
tions dans l’agriculture urbaine et le regain d’intérêt 
pour le jardinage communautaire permettent aux villes 
de soutenir la biodiversité, comme les insectes et les 
oiseaux, tout en fournissant des sources alternatives de 
nourriture.
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« Les Zukunftsorte - sites d’innovation - de la ville jouent un rôle  
important dans notre stratégie. Le dernier en date, celui de Siemensstadt, 
a été inauguré au début du mois d’avril 2019. Le financement de l’UE,  
en particulier celui provenant des Fonds structurels et du programme- 
cadre pour des activités de recherche, de développement technologique 
et de démonstration, sont utilisés pour relier la science, la recherche et 
les entreprises. »
– Michael Muller, maire de Berlin, Allemagne
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Le niveau local est essentiel au développement d’éco-
systèmes viables d’économie sociale de coopératives, 
d’entreprises sociales, de sociétés mutuelles, d’associa-
tions à but non lucratif et de fondations. Ces organisa-
tions à vocation sociale poursuivent des objectifs très 
similaires à ceux des villes progressistes : lutte contre la 
pauvreté, amélioration de l’inclusion et réduction des 
déchets, entre autres. Leur modèle participatif reflète 
celui que nous voulons voir façonner les décisions de 
politique publique. Les villes ont beaucoup à gagner en 
encourageant leur développement par des partenariats 
et un soutien matériel, car leurs actions peuvent être 
complémentaires de celles des pouvoirs publics. Les 
épiceries solidaires, les magasins de seconde main, les 
initiatives d’upcycling et de freecycling, les coopératives 
de logement – dont beaucoup utilisent leurs activités 
pour aider à l’intégration des personnes menacées d’ex-
clusion du marché du travail – contribuent tous à la 
construction de villes équitables et durables. Comme 
toutes les autres PME, elles sont confrontées à un certain 
nombre de défis lorsqu’elles opèrent en milieu urbain.

L’une des plus grandes difficultés auxquelles sont 
confrontées toutes les entreprises dans les villes est la 
hausse des loyers, qui est particulièrement probléma-
tique pour les petites entreprises indépendantes et les 
start-up. Comme pour le logement résidentiel, il existe 
un certain nombre d’initiatives que les autorités locales 
peuvent prendre pour faire face à l’incidence du déve-
loppement immobilier spéculatif. De nombreux petits 
magasins sont vulnérables à la concurrence des 
centres commerciaux de la périphérie qui dépendent 
de la voiture, et des détaillants en ligne qui sont en 
mesure d’optimiser leur facture fiscale. La suprématie 
des centres commerciaux périphériques qui sont en 
mesure de vendre moins cher que les petits commerces 
de quartier risque d’endommager irrémédiablement le 
tissu des petites entreprises qui rendent chaque ville 
unique. Le déclin des commerces de centre-ville et de 

quartier augmente la nécessité de recourir à la voiture 
pour les équipements essentiels, ce qui crée une  
inégalité spatiale supplémentaire et des problèmes  
de mobilité. Comme nous l’avons vu plus haut, les 
villes sont aussi des centres d’éducation. Les capacités 
d’innovation des universités, des autres établissements 
d’enseignement supérieur et des centres de recherche 
qui les accompagnent peuvent servir de catalyseur  
pour le développement économique, grâce à l’émergence 
de nouvelles technologies et de nouveaux processus.  
Cela ne peut se faire que si les étudiants et les cher-
cheurs du monde entier disposent des infrastructures 
et du soutien nécessaires, notamment en matière  
de logement. Les municipalités peuvent également 
contribuer à l’établissement de lieux qui facilitent 
l’émergence de nouvelles entreprises, tels que les pépi-
nières d’entreprises et les espaces de travail partagé.

Les secteurs créatif et culturel, l’industrie du divertis-
sement et l’horeca sont essentiels au tissu économique 
de nombreuses villes et font souvent partie des raisons 
pour lesquelles de nombreux résidents et touristes 
sont attirés par une ville en particulier. Le réseau établi 
par l’initiative relative au nouveau Bauhaus européen 
peut aider à créer des pôles d’activité, de recherche  
et d’innovation, où les citoyens, les étudiants et les 
chercheurs de différents groupes apparentés ont la 
possibilité d’exprimer et d’apporter leurs idées en rela-
tion avec le fonctionnement des villes.

Les personnes qui travaillent en dehors des heures de 
bureau constituent l’économie du soir et de la nuit, 
dont les intérêts doivent être mis en équilibre avec les 
besoins des résidents.
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 • Un soutien accru doit être offert aux petites 
entreprises établies dans les centresvilles qui 
sont confrontées à l’augmentation en flèche 
des loyers. La ville de Paris propose aux 
petites entreprises et aux travailleurs indé-
pendants des locaux commerciaux vacants 
qu’ils peuvent utiliser comme bureaux ou 
espaces de travail partagés.

 • Les autorités municipales devraient mettre  
en place des restrictions urbanistiques pour 
les développements de centres commerciaux 
périphériques supplémentaires afin de rame-
ner les investissements commerciaux dans les 
centres-villes et les autres quartiers.

 • Le shopping en ligne a continué à gagner des 
parts de marché, menaçant la viabilité des 
magasins du centre-ville qui doivent faire 
face à des loyers croissants et sont incapables 
d’utiliser une comptabilité créative pour 
minimiser leur facture fiscale. L’UE doit faire 
sa part dans le cadre du règlement sur les 
services numériques et de la taxe numérique 
afin de garantir des conditions de concur-
rence équitables au secteur européen du 
commerce de détail indépendant.

 • Une personne ou un organisme spécifique 
doit être mis en place pour assurer la média-
tion entre les besoins de l’économie nocturne 
et ceux des résidents. Pionniers des boîtes  
de nuit et des salles de concert d’Amsterdam, 
des « maires de nuit » sont nommés dans 
toute l’Europe, de Prague à Mannheim.

Madrid
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7.2. Des économies urbaines circulaires  
qui réduisent les déchets

Dans sa brochure stratégique « The Circular  
Transition : Towards an economy that puts people 
first and respects the limits of the planet »⁷²,  

le PSE souligne notre engagement à évoluer vers un 
modèle circulaire de production et de consommation 
qui respecte les limites de notre planète. Cet engage-
ment figure également dans notre manifeste de 2019.

La grande majorité de la population et de l’activité  
économique en Europe se trouvant dans les villes, les 
recommandations contenues dans ce document s’ap-
pliquent par définition au contexte urbain. Cependant, il 
y a certaines questions spécifiques pour lesquelles les 
gouvernements municipaux peuvent faire une différence 
encore plus grande si les gouvernements centraux leur 
donnent les ressources et le soutien appropriés. 

En particulier, le double défi de la gestion des déchets  
et du recyclage est celui dont les villes sont le plus  
souvent directement responsables. Nous avons à cet 
égard quelques raisons d’être optimistes, car selon 
Eurostat, 55 % des déchets (à l’exclusion des principaux 
déchets minéraux) sont déjà recyclés⁷³. Ces chiffres 
positifs masquent des disparités entre les villes qui n’ont 
pas les mêmes ressources à leur disposition pour investir 
dans de bons processus de recyclage.

Nous devons concevoir des stratégies d’économie  
circulaire qui réduisent la consommation et l’utilisation 
des ressources en général et qui peuvent être plus  
efficaces dans nos villes. Une économie circulaire 
contribuera à réduire les déchets et créera également 
des emplois, en séparant, recyclant, réparant et, enfin, 
en traitant les déchets. L’économie circulaire contribue 
aussi à renforcer les économies locales. Les villes 
doivent donc faire progresser leur action et leurs 
ambitions dans ce domaine. À cette fin, nous devons 

investir et encourager l’innovation dans l’utilisation de 
matériaux durables et boucler la boucle, ainsi qu’amé-
liorer l’information et la prise de décision inclusive, en 
particulier au niveau des villes, concernant le processus 
d’économie circulaire.

Au-delà du seul recyclage, il est encore plus efficace  
de boucler la boucle de l’utilisation des matériaux pour 
éviter le gaspillage et revaloriser les ressources dans les 
biens produits. Bien que les incitations aux entreprises  
à cet égard restent principalement entre les mains des 
gouvernements centraux et de l’UE, les municipalités 
peuvent prendre des initiatives locales pour réduire la 
consommation en encourageant la réutilisation et le par-
tage. La réparation et la remise à neuf ne peuvent pas 
être facilement délocalisées, et ces compétences offrent 
une possibilité de reconversion significative aux per-
sonnes exclues du marché du travail.

Les « bibliothèques de choses » de quartiers, où les 
membres de la communauté peuvent emprunter des 
outils de jardinage, du matériel de bricolage et d’autres 
appareils ménagers dont ils n’ont besoin que sporadi-
quement, réduisent la quantité de biens produits sans 
affecter le niveau de vie. Les articles qui ne sont utilisés 
que temporairement (comme les vêtements pour 
enfants) peuvent être transmis soit par prêt, soit par 
revente dans des boutiques caritatives.
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 • L’incinération des déchets doit être une solu-
tion de dernier recours, et aucune nouvelle 
installation ne doit être financée par des 
fonds européens. Les investissements 
devraient plutôt être consacrés à l’améliora-
tion de la collecte et du traitement des maté-
riaux recyclables.

 • Le financement et le soutien devraient être 
consacrés aux initiatives communautaires 
visant à partager, à réutiliser et à réparer les 
articles existants, grâce à des bibliothèques 
d’objets ou à des magasins d’occasion. Par 
exemple, la ville de Berlin a ouvert son propre 
grand magasin de meubles d’occasion afin de 
réduire les déchets.74

 • La Suède montre l’exemple en matière de 
chauffage urbain économe en énergie qui, 
grâce à l’amélioration des technologies de 
transfert de chaleur, est de plus en plus 
capable de réutiliser l’énergie résiduelle des 
industries locales pour chauffer les maisons. 
Cet exemple devrait fixer les nouvelles 
normes pour les villes qui investissent dans le 
chauffage urbain.

 • Les villes peuvent contribuer au programme 
de développement durable des Nations unies 
en veillant à ce que leurs chaînes d’approvi-
sionnement en matière de marchés publics 
soient conformes aux normes de l’Organisa-
tion internationale du travail. Le programme 
« Fair Trade Towns » met en avant les villes 
qui se sont engagées à acheter des produits 
issus du commerce équitable et à encourager 
leur disponibilité chez les détaillants locaux.

La centrale alimentée par déchets à Linkoping, en Suède, qui produit de l’électricité et chauffe l’eau pour les particuliers 
et les entreprises, exploite 90 % de l’énergie totale. Ce système centralisé de «chauffage urbain» chauffe de nombreux 
bâtiments en Suède.
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7.3. Un accord plus équitable pour le tourisme

Comme le souligne la déclaration du réseau  
ministériel du PSE sur le tourisme, le tourisme 
joue un rôle central dans les sociétés euro-

péennes en tant que moteur du bien-être des citoyens, 
contribuant à la cohésion sociale, à l’emploi et à la  
croissance économique⁷⁵. Les voyages et les secteurs 
connexes représentent 10,3 % du PIB et 11,7 % de l’emploi 
total⁷⁶. De nombreuses villes et communautés des 
régions les moins développées de l’Union en sont 
venues à dépendre fortement des revenus du tourisme 
pour améliorer leurs perspectives économiques et  
réaliser les investissements à long terme nécessaires  
à leur développement durable.

En outre, le tourisme est le meilleur moyen de décou-
vrir la richesse et l’étendue de la diversité de notre 
Union, en établissant des liens par-delà les frontières 
et en développant une compréhension commune de 
nos identités européennes. Nous soutenons un type de  
tourisme qui facilite ces opportunités d’échanges cultu-
rels et d’apprentissage mutuel, tout en permettant aux 
travailleurs à travers le continent de savourer leurs 

vacances durement gagnées. Il convient de soutenir 
autant que possible le tourisme durable, y compris  
en ce qui concerne les voyages et les activités à 
destination.

Dans de nombreuses villes, cependant, le tourisme  
a eu un prix, le plus évident étant la pression à la hausse 
sur les prix des logements et le remodelage de certains 
quartiers pour répondre à une clientèle de touristes.  
La dépendance excessive à l’égard des revenus du  
tourisme peut rendre les villes vulnérables aux chocs 
exogènes, par exemple la pandémie de Covid-19 et les 
restrictions de santé publique qui l’accompagnent.

Bien que de nombreuses personnes bénéficient écono-
miquement des revenus du tourisme, la conversion de 
logements résidentiels en logements touristiques par 
des intermédiaires en ligne comme Airbnb a entraîné 
une augmentation des coûts du logement. Les citoyens 
locaux doivent être consultés à chaque étape du pro-
cessus et leurs besoins et leur qualité de vie doivent 
être protégés.

Cracovie
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 • Impliquer les résidents locaux dans la prise 
de décision concernant les infrastructures et 
les équipements touristiques.

 • L’UE devrait introduire des politiques antis-
péculation visant la croissance explosive des 
locations d’appartements à court terme et 
l’accumulation de biens immobiliers apparte-
nant à des fonds d’investissement et à des 
fonds vautours. En particulier, les locations  
à court terme via les plateformes en ligne 
devraient payer les mêmes taxes et cotisations 
d’assurance que les hôtels, auberges et 
immeubles locatifs ordinaires. Une alliance 
de villes dirigée par les maires de Paris et  
de Florence a demandé à la Commission 
européenne de réglementer les locations de  
logements à court terme dans le cadre du 
règlement relatif aux services numériques.

 • Dans le contexte de la pandémie de Covid, 
Lisbonne a lancé Renda Segura, un pro-
gramme par lequel la municipalité prend  
des baux de cinq ans sur des locations de 
vacances avant de les sous-louer en tant que 
logements abordables.77
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RENOUVELER NOTRE ENGAGE-
MENT EN FAVEUR DE  
L’INVESTISSEMENT À LONG  
TERME DANS LES VILLES

L es énormes besoins financiers liés à la transition 
verte nous obligent à repenser fondamentale-
ment l’ampleur des investissements urbains.  

La Commission mondiale sur l’économie et le climat  
a estimé en 2015 que d’ici à 2030, 93 millions de  
dollars supplémentaires seraient nécessaires dans les 
infrastructures à faibles émissions pour rester sur  
une trajectoire de 1,5°C.78

En plus de la durabilité environnementale, le finance-
ment doit être consacré à relever les défis en constante 
évolution de la durabilité sociale qui ont été énumérés 
ci-dessus. C’est pourquoi nous, socialistes et démocrates, 
soutenons une série de mesures qui permettent aux 
villes de toutes tailles d’investir dans leur économie 
locale et leur transition verte, grâce à une combinaison 
de financements européens, nationaux et privés.
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8.1. Financement public

 • Les investissements publics doivent être 
exclus en permanence des exigences du PSC 
afin de permettre aux villes de développer 
leur capital humain, de remédier à la  
pénurie de logements et de financer leurs 
besoins en infrastructures énergétiques et 
environnementales.

 • Le financement provenant des gouverne-
ments centraux doit rester cohérent et les 
autorités locales doivent disposer d’une cer-
taine marge de manoeuvre dans la collecte 
des recettes, afin que les citoyens puissent 
avoir le dernier mot sur les services publics 
qu’ils souhaitent voir fournis dans leur ville.

 • Accroître l’attractivité des villes petites et 
moyennes par rapport aux capitales et aux 
villes de second rang en améliorant les trans-
ports et la connectivité numérique.

 • Nous appelons également à une réforme des 
normes comptables des budgets publics (SEC).

L a part des investissements publics provenant  
des collectivités locales est restée relativement 
stable au cours des deux dernières décennies, 

s’établissant à environ 55 %, ce qui signifie qu’elle a 
également été victime de l’austérité néolibérale au 
cours des années qui ont suivi la crise de 2008.  
Cela a considérablement affaibli et continue d’affaiblir 
la capacité des villes à réaliser l’audacieux programme 
progressiste que nous avons défini ici.

Si le commissaire européen aux affaires économiques 
Paolo Gentiloni, issu du PSE, a réussi à obtenir la sus-
pension des règles du Pacte de stabilité et de crois-
sance (PSC) pour faire face à la crise immédiate liée à la 
Covid-19, nous pensons qu’un changement fondamental 
reste nécessaire. Nous appelons à l’instauration d’une  
« règle d’or budgétaire », selon laquelle certains inves-
tissements publics sont exclus des règles budgétaires.

Dans les pays où les municipalités bénéficient d’une 
faible protection constitutionnelle, les gouvernements 
centraux conservateurs et réactionnaires sont connus 
pour réduire le financement des villes progressistes afin 
d’opérer une pression sur elles et de limiter leur capa-
cité à mettre en oeuvre des politiques alternatives. Nous 
devons dénoncer ces pratiques à la moindre occurrence.
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8.2. Financement européen

G râce aux dirigeants progressistes, nous avons 
pu conclure un accord ambitieux sur le pro-
chain cadre financier pluriannuel et le Fonds 

pour la relance, renouvelant ainsi l’engagement de  
l’UE envers ses villes et régions et envers l’innovation 
sociale sur l’ensemble du continent.

« Il est particulièrement important de donner du pouvoir aux villes.  
Nous nous y engageons dans le cadre de la politique de cohésion, avec  
un peu plus de 16 milliards d’euros, destinés aux priorités et aux projets 
sélectionnés par les villes elles-mêmes sur la base de leurs propres  
stratégies de développement durable. » 
– Elisa Ferreira, commissaire en charge de la cohésion et des réformes
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Le financement de l’UE est disponible sous la forme  
de subventions provenant des programmes de la Com-
mission, notamment le Fonds de cohésion, le Fonds 
européen de développement régional (FEDER), le 
Fonds social européen Plus (FSE+) et Horizon Europe, 
et de prêts de la Banque européenne d’investissement 
(BEI). Le programme du Fonds européen pour les 
investissements stratégiques (EFSI) de la Commission, 
qui deviendra bientôt InvestEU, sert à souscrire des 
prêts de la BEI. Des conseils sur ces sources de finan-
cement sont disponibles via une plateforme spécifique 
pour les villes, créée dans le cadre de l’Agenda urbain 
pour l’UE, URBIS, ainsi que les outils d’assistance  
générale fi-compass, JASPERS, ELENA et JESSICA. 
L’efficacité de ces outils doit être jugée non pas sur la 
base des volumes prêtés, mais plutôt en fonction de 
leur capacité à atteindre les villes les plus défavorisées 
et les moins performantes. Les instruments de la  
Commission, en particulier, ont le devoir de chercher  
à soutenir des projets plus risqués qui ne peuvent 
compter sur aucune autre source de financement.

Si nous soutenons fermement les nouvelles mesures 
destinées à protéger l’utilisation des fonds européens 
et à empêcher qu’ils ne soient détournés par des pra-
tiques commerciales frauduleuses ou corrompues ren-
dues possibles par des violations systémiques de l’État 
de droit, les administrations municipales qui gèrent de 
manière responsable les fonds qu’elles reçoivent ne 
devraient pas être sanctionnées pour le comportement 
des gouvernements nationaux.

 • Les États membres et les régions devraient 
appliquer pleinement et complètement la 
nouvelle politique de cohésion 2021-2027,  
y compris les possibilités de flexibilité et 
d’adaptabilité. Les autorités devraient utiliser 
autant que possible les fonds qui leur sont 
alloués. Une assistance technique aux autorités 
locales, régionales et urbaines devrait être 
accordée pour accroître les synergies,  
échanger les meilleures pratiques, alléger  
la charge bureaucratique et faciliter les  
projets multifonds. 

 • La BEI et l’EFSI/InvestEU devraient consacrer 
des fonds aux domaines peu performants,  
si nécessaire, en soutenant des projets plus 
risqués. 

 • Un mécanisme de l’État de droit lié au budget 
de l’UE devrait permettre de garantir que  
les fonds continuent à parvenir aux villes, 
quelles que soient les défaillances du  
gouvernement central.
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8.3. Financement privé

Le financement durable est un secteur en expansion 
constante englobant de plus en plus d’opportunités 
d’investissement à long terme qui prennent en 

considération le risque climatique ou aident à financer la 
transition verte. Une étude de 2017 estime qu’il existe un 
potentiel de 1 200 milliards de dollars de possibilités d’in-
vestissement dans les zones urbaines en Europe et en 
Asie centrale, répartis entre six secteurs (voir tableau).⁷⁹

Une méthode couramment utilisée pour exploiter les 
investissements privés est le partenariat public-privé, 
dans le cadre duquel les entreprises construisent des 
infrastructures économiques et sociales généralement 
fournies par les gouvernements, en échange d’une  
certaine forme de partage des risques. Bien que ces 
partenariats soient censés fournir des services supplé-
mentaires à un coût moindre pour les finances publiques, 
sans un contrôle strict, ils peuvent faire peser une  
part disproportionnée de la charge du risque sur les 
organismes publics. Nous devons faire preuve d’une 
vigilance accrue afin de garantir que la facture des 

dépassements et des sous-performances ne soit pas 
laissée à la charge du public.80

Une autre solution s’offrant aux villes qui cherchent à 
exploiter l’argent privé tout en gardant le contrôle sur la 
façon dont il est dépensé est d’émettre des obligations « 
climatiques » ou « vertes » – bien que cette possibilité 
soit réservée aux États membres où les autorités locales 
sont autorisées à lever leurs propres fonds par l’émission 
de dettes. Contrairement à l’émission de dette tradition-
nelle, ces obligations permettent d’affecter les recettes à 
des projets visant à réduire l’incidence des villes sur le 
climat ou à atténuer les effets du changement climatique. 
Les obligations qui en résultent peuvent être certifiées 
durables sur le plan environnemental, attirant ainsi les 
fonds d’investisseurs qui évaluent les risques financiers 
liés au changement climatique ou ceux qui, comme les 
fonds de pension publics, poursuivent certains objectifs 
en matière de durabilité.

Le principal obstacle à l’émission d’obligations vertes 
par les villes est d’ordre technique, car ces dernières ne 
possèdent souvent pas d’expérience dans la gestion du 
financement sur le marché des capitaux et peuvent être 
confrontées à des coûts de transaction élevés en termes 
de certification et d’attraction d’investisseurs potentiels. 
Malgré ces contraintes, de nombreuses autorités 
menées par le PSE ont réussi à utiliser cette méthode 
pour financer les transports publics (Göteborg), la réno-
vation de logements (Hanovre), ainsi que de nouvelles 
écoles et des logements sociaux (Ile-de-France).  
Même des villes de taille moyenne comme Östersund 
ont réussi à lever des fonds de cette manière.81

La taxonomie des activités durables de l’UE⁸², adoptée 
en juillet 2020, fournit une liste complète des activités 
qui contribuent à la réalisation des six objectifs suivants :

Secteur Possibilités d’investisse-
ment (en milliards de dol-

lars US)

Déchets 17

Énergies renouvelables 88

Transports publics 116

Approvisionnement en 
eau soucieux du climat

64

Voitures électriques 46

Bâtiments écologiques 881

Total 1,200
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 • l’atténuation du changement climatique ;

 • l’adaptation au changement climatique ;

 • l’utilisation durable et la protection des  
ressources aquatiques et marines ;

 • la transition vers une économie circulaire ;

 • la prévention et le contrôle de la pollution ;

 • et la protection et la restauration de la  
biodiversité et des écosystèmes .

Toute activité économique qui contribue à au moins un  
de ces objectifs sans causer un préjudice important  
à l’un des autres est réputée conforme à la taxonomie. 
Cette dernière servira de base à l’élaboration d’une 
norme européenne sur les obligations vertes pour les 
produits financiers qui comprennent des investissements 
conformes à la taxonomie. Cela facilitera le processus  
de certification pour les villes qui souhaitent lever des 
fonds pour financer leur transition climatique. 

 • À l’issue de sa consultation, la Commission 
doit agir rapidement pour présenter des pro-
positions de norme européenne en matière 
d’obligations vertes. Ces obligations doivent 
être simples et faciles à comprendre pour les 
investisseurs et les émetteurs.

 • Un soutien technique doit être fourni aux 
autorités municipales qui souhaitent émettre 
des obligations vertes, afin de les aider à 
obtenir la certification et de les mettre en 
relation avec des sources de financement.

Alkmaar
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CONCLUSION

L e présent document a décrit ce que nous consi-
dérons comme étant les principaux défis que 
devront relever les villes européennes au cours 

de la prochaine décennie si elles veulent rester des 
lieux de vie attractifs. Alors que les sociétés et le cli-
mat subissent des changements rapides et imprévi-
sibles, il est de notre devoir, en tant que mouvement 
socialiste, de veiller à ce que l’épanouissement des 
citoyens et les besoins de la collectivité soient au 
coeur des politiques publiques qui façonnent les 
espaces urbains de demain.

Notre objectif a toujours été d’établir des liens entre les 
défis environnementaux, sociaux et économiques aux-
quels les villes sont confrontées. L’ensemble de la 
famille socialiste et démocratique, des conseillers muni-
cipaux jusqu’aux députés européens et aux commis-
saires européens, s’est engagée à faire régner la justice 
dans ces trois domaines à la fois. Les villes peuvent être 
les moteurs d’investissements durables sur le plan envi-
ronnemental, tout en réduisant leur propre empreinte 
carbone, mais seulement si elles sont capables de deve-
nir des phares en matière d’équité et de garantir des 
opportunités à tous.

Dans notre brochure politique d’accompagnement,  
intitulée « Changing the Focus : For a Society of Well-
being », nous proposons un changement d’approche 
qui ferait d’une conception holistique du bien-être le 
principal objectif politique. En avançant des propositions 
qui ont pour but d’améliorer la vie quotidienne des  
citadins, nous avons voulu montrer ici à quel point ces 

améliorations peuvent être concrètes et dans quelle 
mesure elles peuvent changer l’expérience de la vie 
urbaine. 

Nous avons également cherché à identifier les domaines 
dans lesquels les améliorations globales de la qualité  
de vie n’atteindront pas les groupes les plus à risque, et 
dans lesquels la municipalité peut et doit faire plus. 
L’accès à un logement abordable restera l’une de nos 
principales exigences dans les années à venir, jusqu’à  
ce que nous observions des actions concrètes au niveau 
de l’UE afin de soutenir ceux qui tentent de répondre  
à ce besoin fondamental de tous. La Vague de 
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rénovations proposée par le vice-président exécutif 
Frans Timmermans est un pas important dans la bonne 
direction, mais en termes d’investissement et de droit 
de la concurrence, les libéraux et les conservateurs ont 
beaucoup d’efforts à faire.

Les aspirations audacieuses de notre mouvement ne 
doivent pas être entravées par des ressources financières 
limitées. Nous ne pouvons pas nous permettre de ne pas 
opérer la transition vers une économie à faible intensité 
de carbone, et c’est dans les villes que la majeure partie 
des investissements sera nécessaire. Il est de notre res-
ponsabilité, en tant que parti européen ayant des repré-
sentants dans les parlements nationaux, les 

Copenhague

gouvernements nationaux, le Parlement européen et la 
Commission européenne, de veiller à ce que les moyens 
nécessaires pour réaliser une transition juste soient mis 
en place, qu’ils soient à la mesure du défi et qu’ils 
atteignent les villes et les personnes qui en ont le plus 
besoin. 

Un modèle de ville qui combine la justice sociale avec la 
durabilité environnementale et la participation démo-
cratique est à portée de main ; en fait, de nombreuses 
villes progressistes en sont déjà à ce stade. Avec cette 
vision, nous voulons nous appuyer sur ce qui a été réa-
lisé jusqu’à présent, afin de nous assurer que chaque 
ville en Europe se trouve sur la bonne voie pour devenir 
durable et équitable pour tous.
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